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REMARQUES SUR NOTRE RAPPORT 
La décision du gouvernement du Canada d’abandonner graduellement la production d’électricité alimentée 
au charbon d’ici 2030 s’applique à la production et à l’utilisation du charbon thermique. Cette décision n’a 
pas d’incidence sur le charbon métallurgique. Toutes les références au charbon dans ce rapport excluent le 
charbon métallurgique, à moins d’indication contraire. 

Dans le cadre de notre Groupe de travail, nous n’avons pas été chargés de donner des conseils sur les mérites 
de l’élimination graduelle du charbon. Il s’agit de la décision du gouvernement du Canada. Notre mandat 
était de cerner des solutions potentielles en vue d’appuyer une transition équitable pour les collectivités et 
les travailleurs des centrales au charbon canadiennes. 

Aux fins du présent rapport, y compris les recommandations formulées : 

• L’expression « Travailleurs touchés » s’entend des travailleurs qui occupent un emploi permanent 
(emploi à temps plein ou à temps partiel) dans une mine de charbon ou dans une centrale thermique 
alimentée au charbon, maintenant et tout au long de la transition, notamment les travailleurs qui 
ont été mis à pied de ces installations à compter de 2017; 

• L’expression « Collectivités touchées » s’entend des collectivités qui dépendent d’une mine de 
charbon ou d’une centrale thermique alimentée au charbon pour les emplois, les recettes fiscales 
ou les revenus provenant de redevances, les services, les ententes sur les répercussions et les 
avantages ou l’activité économique.  
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REMARQUES ADRESSÉES À LA MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT ET DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Madame la Ministre, 

Lors de la première réunion du Groupe de travail, nous avons tous convenu de rencontrer les Canadiens 
touchés dès que possible. Les préoccupations et l’espoir de ceux que nous avons rencontrés soulignent 
l’immense défi inhérent à une transition équitable et la nécessité d’une telle transition. Lorsque le 
gouvernement du Canada dit qu’il va procéder à l’« élimination graduelle du charbon », les travailleurs du 
charbon et les collectivités touchées entendent que le Canada va abandonner progressivement leur avenir, 
leurs moyens de subsistance, leur stabilité et leur identité. Les incidences de la décision du gouvernement 
démontrent que les mesures prises pour lutter contre les changements climatiques peuvent s’accompagner 
d’un certain nombre de conséquences non souhaitées, notamment sur la santé mentale des personnes, leurs 
finances personnelles et familiales et la stabilité économique de leurs collectivités. 

Lorsque le gouvernement met en œuvre des politiques environnementales ayant une incidence sur les 
travailleurs et les collectivités canadiens, il a la responsabilité de reconnaître ces répercussions négatives et 
de collaborer avec les parties intéressées pour trouver des façons de réduire au minimum ces incidences. Au 
cours de notre mandat, nous avons entendu haut et clair que le gouvernement du Canada doit appuyer 
activement les personnes touchées négativement par la transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone. Une transition équitable sera essentielle à l’atteinte d’un large consensus pour prendre des mesures 
de lutte contre les changements climatiques et rassurer les Canadiennes et les Canadiens qu’ils ne seront pas 
abandonnés.  

Il y a de nombreuses mesures que le gouvernement du Canada peut prendre pour mieux partager les coûts 
– et les avantages – d’une transition vers une économie à faibles émissions de carbone. Conformément à ce 
que nous avons entendu, le présent rapport donne nos conseils sur la meilleure façon de veiller à ce que les 
personnes, les familles et les collectivités directement touchées par l’élimination graduelle du charbon 
reçoivent un appui au cours de cette transition. 

Certaines de nos recommandations sont sensibles au facteur temps, particulièrement nos conseils sur 
l’établissement des priorités en matière de financement provenant du budget de 2018 et sur la façon 
d’appuyer les travailleurs et les collectivités en Alberta qui doivent déjà composer avec les conséquences de 
l’élimination graduelle du charbon. Les collectivités et les travailleurs ont besoin d’une aide financière à court 
terme, d’une manière qui répond à leurs besoins et priorités. L’établissement de nouvelles mesures d’appui 
à l’échelle locale démontrera que le Groupe de travail et le gouvernement ont entendu ces travailleurs et les 
collectivités et qu’ils respectent leurs besoins. 

Mandaté par le gouvernement fédéral, le Groupe de travail sur la transition équitable pour les collectivités 
et les travailleurs des centrales au charbon canadiennes est le premier en son genre et constitue une occasion 
pour le Canada de faire preuve de leadership, tant à l’échelle nationale qu’internationale, dans la lutte contre 
les changements climatiques d’une manière juste et équitable. 

Nous nous réjouissons à la perspective d’examiner la réponse du gouvernement du Canada à notre rapport. 

 

Cordialement, 

Le Groupe de travail sur la transition équitable pour les collectivités et les travailleurs des centrales au 
charbon canadiennes   
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RÉSUMÉ 
Les effets dévastateurs des changements climatiques deviennent de plus en plus évidents chaque année. Des 
inondations, des tempêtes, des incendies, des vagues de chaleur et des sécheresses d’intensité et de 
fréquence accrues détruisent les collectivités et les maisons et mettent en péril la vie et l’avenir des 
Canadiennes et des Canadiens. Le rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat de 2018 indique que réchauffement climatique est de 1,5 °C, et que nous commençons à manquer de 
temps pour prévenir le pire des scénarios. 

Nous connaissons les causes des changements climatiques, et nous pouvons en contrer les effets. Nous 
devons réduire la quantité des émissions de gaz à effet de serre (GES) rejeté dans notre environnement. Il 
existe plusieurs façons d’accomplir cela, y compris la diminution de la perte d’énergie et l’investissement 
dans les sources d’énergie propre. Les entreprises, les scientifiques, les gouvernements, les collectivités et 
les particuliers au Canada et partout dans le monde commencent à démontrer qu’il est possible de réduire 
les émissions de GES, d’investir dans des énergies propres, fiables et abordables, de créer des emplois 
décents et d’avoir des économies stables. 

La production d’électricité alimentée au charbon a contribué considérablement à l’économie du Canada dans 
le passé et aujourd’hui – et a fourni à la population canadienne une électricité et une chaleur abordables et 
fiables durant de nombreuses générations, mais elle est responsable de quantités importantes de polluants 
atmosphériques et d’émissions de GES, et ses coûts pour la santé humaine sont bien documentés. De plus, 
elle joue un rôle majeur dans les changements climatiques : en 2013, environ 20 % de toutes les émissions 
de GES dans le monde provenaient de l’électricité alimentée au charbon. 

En tenant compte de ces faits, et en se fondant sur leurs engagements pris dans l’Accord de Paris de 2015, 
le Canada et d’autres pays ont l’intention de remplacer l’électricité produite au charbon par des sources de 
combustible plus propre au cours des prochaines années et décennies. En 2016, le Canada s’est engagé à 
abandonner graduellement l’électricité traditionnelle alimentée au charbon dans l’ensemble du pays d’ici 
2030. 

Toutefois, l’abandon progressif de l’électricité alimentée au charbon aura des incidences directes et 
indirectes sur des milliers de travailleurs, des douzaines de collectivités et quatre provinces, notamment les 
suivantes : 

• l’Alberta, la Saskatchewan, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse; 
• près de 50 collectivités situées près de centrales électriques ou de mines de charbon du Canada; 
• de 3 000 à 3 900 travailleurs de centrales alimentées au charbon et de mines de charbon thermique; 
• plus d’une douzaine de centrales électriques, appartenant à six employeurs; 
• neuf mines appartenant à trois employeurs. 

En réalité, l’abandon progressif de la production d’électricité alimentée au charbon est déjà en cours, plus 
particulièrement en Alberta. 

En raison des incidences personnelles et sociales importantes de l’élimination progressive de la production 
d’électricité alimentée au charbon, le mouvement ouvrier prône une transition équitable et accompagnée 
des mesures déployées par le Canada pour réduire les émissions de GES. Nous ne pouvons laisser pour 
compte les travailleurs et les collectivités touchés durant la transition vers une économie à faibles émissions 
de carbone. Eux aussi doivent avoir espoir en l’avenir. 
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À la lumière des répercussions de la politique de l’élimination graduelle du charbon sur les travailleurs et les 
collectivités, la ministre de l’Environnement et du Changement climatique du Canada a créé et mandaté un 
Groupe de travail formé de onze personnes en avril 2018. Notre Groupe de travail a été mandaté pour : 

• Mobiliser les travailleurs et les collectivités dans les provinces touchées par l’abandon graduel du 
charbon; 

• Offrir des options et formuler des recommandations à l’intention du gouvernement du Canada, par 
le biais de la ministre sur : 

o Ce que pourrait comprendre un plan pour une transition équitable pour les travailleurs et 
les collectivités des centrales au charbon; 

o La façon d’organiser la phase ultérieure de consultation et d’analyse concernant une 
transition équitable. 

Afin de réaliser leur mandat, les membres du Groupe de travail se sont déplacés dans toutes les provinces 
touchées. Nous avons visité 15 collectivités concernées, rencontré plus de 80 parties intéressées et organisé 
huit séances de mobilisation du public pour obtenir de la rétroaction du public dans les régions touchées du 
pays; de plus, nous avons visité cinq centrales électriques, deux mines de charbon et un port. 

MESSAGES PRINCIPAUX ENTENDUS LORS DES SÉANCES DE MOBILISATION DU PUBLIC 

• Les travailleurs et les collectivités touchés doivent être au cœur du processus décisionnel au cours 
de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone. 

• Les syndicats et les employeurs jouent rôle essentiel dans l’appui à une transition fructueuse. 

• Les parties touchées par cette décision stratégique publique doivent être bien informées. La 
présentation d’information exacte, opportune et aussitôt qu’elle est disponible, les aidera à prendre 
des décisions éclairées et à élaborer des stratégies personnelles pour la transition. 

• Des mesures gouvernementales précises et rapides aideront les travailleurs à demeurer sur le 
marché du travail pour trouver de nouvelles occasions d’emploi et permettront aux autres 
travailleurs de prendre leur retraite dans la dignité. 

• L’abandon graduel de la production d’électricité alimentée au charbon aura un effet d’entraînement 
tout au long de la transition dans les collectivités touchées. Ces incidences pourraient comprendre 
la perte de revenus fiscaux, la fermeture d’entreprises des secteurs d’activités secondaires et la perte 
de services locaux. 

• L’élimination graduelle de l’électricité produite au charbon doit être effectuée soigneusement et en 
reconnaissant pleinement qu’il existe un devoir de diligence à l’égard des travailleurs et des 
collectivités touchés. 

• Une transition équitable couronnée de succès pour les travailleurs du charbon envoie à tous le 
message qu’il existe une voie à suivre, à mesure que le Canada prend des mesures de lutte contre 
les changements climatiques. 
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En tenant compte des commentaires reçus lors de nos visites effectuées dans les collectivités et notre 
expertise individuelle et collective, à titre de membres du Groupe de travail, nous avons formulé 
dix recommandations qui, nous l’espérons, contribueront positivement à une transition équitable pour les 
travailleurs et les collectivités touchés (voir ci-dessous pour le résumé). Nous avons également adopté 
sept principes pour une transition équitable : 

1. Respecter les travailleurs, les syndicats, les collectivités et les familles; 
2. Assurer la participation des travailleurs à toutes les étapes de la transition; 
3. Assurer la transition vers de bons emplois; 
4. Mettre en place des collectivités durables et en santé; 
5. Préparer l’avenir, fermement ancré dans la réalité d’aujourd’hui; 
6. Prendre des mesures cohérentes à l’échelle nationale, axées sur les régions, appliquées localement; 
7. Fournir un soutien immédiat, mais durable. 

Nous reconnaissons que le gouvernement du Canada s’est déjà engagé à verser 35 millions de dollars à la 
mise en œuvre de cette tâche, mais nous estimons qu’il sera nécessaire d’affecter des fonds supplémentaires 
importants, potentiellement quelques centaines de millions de dollars, dans le Budget de 2019 et les budgets 
subséquents pour mettre en œuvre nos recommandations.i Il serait prudent que le gouvernement priorise à 
nouveau et réaffecte les fonds existants, dans la mesure du possible, y compris les fonds d’infrastructure, 
afin que les décisions tiennent compte des points de vue des collectivités et des travailleurs touchés. 

Il est essentiel de prendre des mesures visant à assurer une transition équitable pour les collectivités et les 
travailleurs des centrales au charbon canadiennes pour redonner espoir, appuyer la classe moyenne, garantir 
de bons emplois pour l’avenir, prendre des mesures de lutte contre les changements climatiques et gagner 
l’appui du public à ces mesures à l’avenir. Voilà une occasion de démontrer le rôle de chef de file du Canada 
aux échelles nationale et mondiale, ainsi que l’adoption de pratiques exemplaires pour une transition 
équitable. Le gouvernement du Canada devrait saisir cette occasion. 

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 
IN TÉGRER  LES  P RIN C IPES  D’UNE TR ANS IT I ON É Q UIT AB LE  AUX  PRO CESSU S  D E  PL AN IF I CA T ION,  DE  
LÉG IS LA T ION,  D E  RÉ G LEM ENTA T ION E T  DE  CONSU L T AT ION  POU R A SSURE R DES  MESURE S  C ONT INUE S ET  
CON CRÈTE S,  T OUT  AU  L ON G D E  L’ÉL IM IN AT I ON G RAD UEL LE  DU C H AR BON :  

1. Élaborer, communiquer, mettre en œuvre, surveiller et évaluer un plan de transition équitable pour 
l’élimination graduelle du charbon et préparer des rapports publics à ce sujet. Ce plan devrait être 
parrainé par un ministre responsable de surveiller les progrès et d’en rendre compte. 

2. Intégrer les modalités d’une transition équitable à la législation fédérale sur l’environnement et le 
travail, ainsi qu’aux accords intergouvernementaux pertinents. 

3. Créer un fonds de recherche ciblé et à long terme pour l’étude des incidences de l’élimination 
graduelle du charbon et de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone. 

ASSURER L’EX I STE NCE D’U N A PPU I  À  L’ÉC HEL LE  L OC A LE :  

4. Financer l’établissement et l’exploitation de centres de transition dirigés localement dans les 
collectivités des centrales au charbon touchées. 

OFFRIR  AUX  TR AVA I LLEU RS  UNE VO IE  À  SU IVRE  VER S  LA  RET RA I TE  :  

5. Créer un programme de prestations de raccordement pour les travailleurs qui prendront leur retraite 
plus tôt que prévu, en raison de l’abandon graduel du charbon. 
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TR ANS IT ION  DES  TR AVA I LL EURS VERS  UN E MP LO I  DU RAB LE :  

6. Dresser un répertoire détaillé et disponible au public renfermant de l’information sur le marché du 
travail concernant les travailleurs du charbon, comme les profils de compétences, les 
caractéristiques démographiques, les emplacements, ainsi que les employeurs actuels et potentiels. 

7. Créer un programme de financement exhaustif à l’intention des travailleurs qui demeurent sur le 
marché du travail, qui tient compte de leurs besoins liés à l’ensemble des étapes nécessaires à 
l’obtention d’un nouvel emploi, y compris le soutien au revenu, les études et le renforcement des 
compétences, le réemploi et la mobilité. 

INVES TI R  D A NS L’ INF RAS T RUCTU RE D ES  CO L LEC TIV I T ÉS :  

8. Définir, prioriser et financer des projets d’infrastructure locale dans les collectivités touchées. 

FIN AN CER L A PL AN IF I CA TI ON,  LA  C O LL AB OR AT I ON,  LA  D IVER SIF IC AT IO N ET  LA  ST A BI L ISA T ION  
CO MMUN AU TA IRES  :  

9. Mettre sur pied un programme de financement précis, exhaustif, inclusif et souple pour une 
transition équitable à l’intention des collectivités touchées. 

10. Rencontrer en personne les membres des collectivités touchées pour se renseigner sur leurs priorités 
locales et établir des liens entre eux et les programmes fédéraux qui pourraient appuyer leurs 
objectifs. 
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UNE TRANSITION JUSTE ET 
ÉQUITABLE  
POUR LES COLLECTIVITÉS ET LES 
TRAVAILLEURS DES CENTRALES AU 
CHARBON CANADIENNES 
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PARTIE 1 : INTRODUCTION 

APPEL À L’ACTION POUR UNE TRANSITION ÉQUITABLE
Les changements climatiques représentent le plus grand défi de notre ère. Un rapport rédigé par le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat en 2018 a sonné l’alarme dans le monde et partout 
au Canada et a réclamé des mesures pour mettre un frein aux changements climatiques.ii Il est largement 
reconnu qu’en l’absence de mesures concertées pour réduire l’augmentation des températures mondiales, 
les générations futures vivront dans un monde très différent. 

La lutte contre les changements climatiques est non seulement la bonne chose à faire, mais c’est la chose 
intelligente à faire. Les modifications climatiques à l’échelle mondiale ont déjà des incidences négatives sur 
les Canadiens. Les maisons, les exploitations agricoles et les collectivités subissent des dommages découlant 
de phénomènes de fréquence et d’intensité accrues : tempêtes, sécheresses, inondations et incendies de 
forêt. L’élévation du niveau de la mer constitue une menace pour les collectivités côtières de l’ensemble du 
pays. Les vagues de chaleur plus fréquentes mettent en péril la vie des Canadiens vulnérables. Les 
changements climatiques exercent aussi une pression sur les moyens de subsistance des travailleurs. 

Les preuves le démontrent clairement : nous devons tous accélérer les mesures visant à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre (GES). Toutes les personnes et tous les pays peuvent et doivent y participer. Si nous 
agissons maintenant, nous contribuerons à réduire les répercussions dévastatrices. La lutte contre les 
changements climatiques est finalement la protection du bien-être et de la sécurité de la population 
canadienne aujourd’hui et pour les générations à venir. 

Mises en œuvre efficacement, grâce à une combinaison de réformes politiques et de mesures coordonnées, 
les mesures de réduction des émissions de GES peuvent aussi créer de nouvelles occasions économiques 
pour la population canadienne. Comme certains pays le démontrent déjà, de bons emplois verts liés aux 
innovations technologiques contribuent à de nouveaux secteurs économiques performants. Les Canadiens 
possèdent les compétences, les connaissances et la motivation pour prospérer durant cette transition et 
saisir ces occasions. 

Et pourtant, nous ne pouvons pas négliger les coûts économiques et sociaux pour les personnes qui gagnaient 
bien leur vie dans les secteurs de ressources traditionnels. Les gouvernements, ainsi que les employeurs et 
les syndicats, doivent veiller à ce que les travailleurs ne soient pas laissés pour compte à mesure que nous 
progressons vers une économie plus propre et à faibles émissions de carbone. 

L’avenir sera différent selon les travailleurs, les familles et les collectivités – mais il existe un dénominateur 
commun. Tous devront pouvoir tirer parti de nouvelles occasions économiques pour remplacer les industries 
traditionnelles. Une transition réussie signifiera de bons emplois, des collectivités résilientes et un avenir 
prometteur pour les travailleurs et leur famille. 

Voilà ce qu’une transition juste peut accomplir. 
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EN QUOI  CONSISTE UNE TRANSIT I ON ÉQUITABLE? 
Une transition équitable signifie que la société partage les coûts de la transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone. Il serait injuste que les travailleurs et les collectivités dépendant des secteurs touchés 
assument en entier les coûts de la transition. Ces travailleurs et collectivités, au même titre que tous les 
Canadiens, ont droit à un avenir meilleur. 

En pratique, une transition équitable nécessite la collaboration entre les travailleurs, les syndicats, les 
employeurs, les collectivités, les familles, ainsi que tous les ordres de gouvernement. Ensemble, ils doivent 
déterminer et mettre en œuvre activement les occasions de perfectionner les compétences, d’obtenir des 
emplois convenables, de développer de manière durable les collectivités et d’améliorer les mesures de 
protection sociale. 

La transition équitable ne consiste pas seulement à appuyer les personnes et les collectivités touchées à 
court terme. Elle nécessite l’établissement d’une voie vers la prospérité, à plus long terme. 

PRINCIPES  POUR UNE TRANSIT I ON ÉQUITABLE 
1. Respecter les travailleurs, les syndicats, les collectivités et les familles; 
2. Assurer la participation des travailleurs à toutes les étapes de la transition; 
3. Assurer la transition vers de bons emplois; 
4. Mettre en place des collectivités durables et en santé; 
5. Préparer l’avenir, fermement ancré dans la réalité d’aujourd’hui; 
6. Prendre des mesures cohérentes à l’échelle nationale, axées sur les régions, appliquées localement; 
7. Fournir un soutien immédiat, mais durable. 

Les syndicats et la société civile luttent pour obtenir un engagement à l’échelle mondiale à l’égard d’une 
transition équitable à l’égard des personnes touchées par le mouvement vers une économie à faibles 
émissions de carbone. L’Accord de Paris de 2015, qui constitue un effort sans précédent déployé à l’échelle 
internationale pour réduire les émissions de GES, renforcer les mesures d’adaptation et offrir du financement 
de lutte contre les changements climatiques, reconnaît aussi la nécessité d’assurer une transition équitable. 

ACCORD DE PARIS  
Un élément important de l’Accord de Paris est « la reconnaissance des impératifs d’une transition juste pour 
la population active et la création d’emplois décents et de qualité, conformément aux priorités de 
développement définies au niveau national ». Les parties à cet accord ont aussi convenu de renforcer l’action 
mondiale pour contrer la menace des changements climatiques, y compris « en limitant la hausse moyenne 
des températures mondiales à beaucoup moins que deux (2) degrés Celsius par rapport à celle de l’ère 
préindustrielle, et à poursuivre les efforts pour limiter la hausse à 1,5 °C. »iii 

Et malgré tout, l’Accord de Paris n’est que le début. Des mesures sérieuses, conscientes et continues seront 
nécessaires pour mener à bien la transition. Plus de 180 Parties ont ratifié l’Accord de Paris, y compris la 
Chine, l’Inde, le Royaume-Uni, l’Allemagne et le Canada.iv Chaque pays doit participer à l’effort collectif pour 
réduire les émissions de GES et appuyer les travailleurs et les collectivités touchés. 

Comme l’électricité produite par les centrales alimentées au charbon constitue une source considérable 
d’émissions de GES, il est largement reconnu que tous les pays devront abandonner progressivement 
l’électricité produite au charbon, afin d’éviter les pires répercussions des changements climatiques.v Pour 
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que l’Accord de Paris soit respecté, l’analyse montre que le charbon doit être progressivement abandonné 
d’ici 2030 dans les pays de l’OCDE et de l’UE28, et d’ici 2050, dans le reste du monde.vi 

ÉMISS IONS DE GES PROVENANT DE L’ÉLECTRICIT É PRODUITE AU CHARBON 
• L’électricité produite au charbon était responsable d’environ 20 % des émissions mondiales de GES en 

2013vii, et de près de 9 % des émissions de GES au Canada, en 2015.viii 
• En 2015, le charbon a été utilisé pour produire 11 % de l’électricité au Canada et a été responsable de 

78 % des émissions de GES du secteur de l’électricité.ix 
• Comparativement au secteur du charbon, cinq industries importantes ont collectivement produit moins 

d’émissions de GES : les pâtes et papiers, le fer et l’acier, le ciment, la chaux et le gypse, ainsi que les 
produits chimiques et les engrais.x  

L’utilisation de charbon pour produire de l’électricité connaît un déclin depuis des décennies au Canada afin 
de répondre aux tendances économiques et aux préoccupations en matière de santé et d’environnement. 

En 2012, le gouvernement du Canada a établi des limites sur les émissions de GES provenant des centrales 
électriques alimentées au charbon. Cette décision signifiait que la majorité des centrales fermeraient plus 
tôt que prévu. En 2016, le gouvernement du Canada a pris la décision d’accélérer l’abandon graduel du 
charbon, en établissant un échéancier pour toutes les unités traditionnelles, d’ici 2030. 

La décision de 2016 a commencé à avoir des incidences directes sur les travailleurs des mines de charbon et 
sur les employés des centrales électriques alimentées au charbon, leur famille, leur collectivité et leurs 
employeurs. Il est aussi prévu que l’abandon graduel du charbon aura un effet d’entraînement, ce qui aura 
des incidences non seulement sur les travailleurs des centrales et des mines, mais aussi sur ceux qui 
travaillent dans le secteur de la production d’énergie électrique alimentée au charbon, comme les 
entrepreneurs, les fournisseurs, les travailleurs des voies ferrées et des ports. Dans certaines administrations, 
cela pourrait aussi avoir des effets sur les consommateurs d’électricité, qui ont des taux relativement plus 
abordables d’électricité provenant de la production au charbon. L’abandon graduel de l’électricité alimentée 
au charbon perturbera la vie des gens, entraînera un stress financier et de l’incertitude pour les familles et 
menacera l’existence de collectivités entières. Pour les personnes les plus touchées, la prise de mesures de 
lutte contre les changements climatiques signifie un risque pour le bien-être de leur famille et de leur 
collectivité. 

Le gouvernement du Canada ne peut se permettre d’ignorer l’étendue des répercussions de ses mesures de 
lutte contre les changements climatiques sur les travailleurs et les collectivités touchés. Le gouvernement 
doit tenir compte des inquiétudes et des craintes des gens sur le fait que la réduction des émissions de GES 
pourrait être préjudiciable aux moyens de subsistance de certains Canadiens, et doit prendre les mesures 
requises pour assurer une transition équitable. Nous ne pouvons pas remplacer les emplois stables et bien 
rémunérés par des emplois précaires à bas salaires et laisser les travailleurs et les communautés pour 
effectuer la transition vers une économie durable et sobre en carbone. 

Dans ces circonstances, il est extrêmement important que le gouvernement du Canada - en étroite 
collaboration avec les provinces, les collectivités, les employeurs, les syndicats et les travailleurs - mette en 
place des mesures qui aideront les travailleurs et leurs communautés à surmonter les défis auxquels ils sont 
confrontés par l’élimination progressive du charbon. Les communautés autochtones, entre autres, seront 
touchées par la transition. En plus d’offrir des possibilités et des avantages économiques à toutes les 
communautés, une transition équitable peut également contribuer à la réconciliation avec les peuples 
autochtones, ce qui contribuerait également à une prospérité plus équitable. 
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Nous sommes convaincus que les autres pays seront inspirés par le rôle de chef de file du Canada dans la 
prise de mesures pour une transition équitable, comme exemple de la façon de mettre les personnes au 
centre d’une politique progressive sur le climat. 

Il est aussi important de mentionner que, si ce premier plan pour une transition équitable est élaboré et mis 
en œuvre efficacement, cela aidera à renforcer l’appui du public au Canada à l’égard des mesures de lutte 
contre les changements climatiques à l’avenir. Fondée sur des mesures concrètes et efficaces, une transition 
équitable aidera à dégager le vaste consensus requis sur des mesures ambitieuses de lutte contre les 
changements climatiques. 

Une transition équitable doit faire partie intégrante des plans d’action sur les changements climatiques, tant 
au Canada qu’à l’étranger, alors que le monde évolue vers une économie à faibles émissions de carbone. En 
l’absence d’une transition équitable, nous risquons d’accroître la polarisation des points de vue sur cette 
question et de miner l’appui du public aux mesures de lutte contre les changements climatiques. 

Pour que la transition soit couronnée de succès, tous les ordres de gouvernement (fédéral, provincial et 
municipal) doivent agir en chefs de file pour assurer une transition équitable. Les employeurs, les travailleurs 
et leurs conjoints, les jeunes, les membres des collectivités ainsi que la société civile doivent être favorables, 
et finalement adhérer totalement, à la transition vers un Canada à faibles émissions de carbone. 

C’est dès maintenant qu’il faut investir, planifier, collaborer, établir des partenariats et communiquer pour 
veiller à ce que le Canada mette en œuvre une transition équitable pour les collectivités et les travailleurs 
des centrales au charbon canadiennes. 
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ÉLABORATION DU PRÉSENT RAPPORT 
Conformément à l’orientation établie dans son mandat, le Groupe de travail a communiqué directement 
avec les parties intéressées pour recueillir des renseignements sur : le contexte relatif à l’électricité produite 
à partir du charbon dans chaque province; les répercussions connues et prévues de la politique du 
gouvernement du Canada pour accélérer l’élimination graduelle de l’électricité produite au charbon; la 
planification de la transition en cours; les forces et les faiblesses des systèmes de financement et d’appui 
existants et disponibles pour offrir un soutien à la transition aux travailleurs et aux collectivités; les lacunes 
en matière de planification, de politiques et de programmes. 

Nous avons visité les quatre provinces touchées au cours du printemps et de l’été 2018. 

 

Dans les quatre provinces de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse 
nous avons visité quinze collectivités touchées, organisé huit séances de mobilisation du public, visité 
cinq centrales électriques, deux mines, un port, et nous avons rencontré autant d’employeurs du secteur et 
des entreprises du charbon que possible, qui dépendent de l’industrie du charbon. 

Au cours de ces rencontres, nous avons entendu directement les travailleurs touchés et leurs familles, les 
employeurs, les représentants syndicaux, les municipalités, les membres des collectivités, représentants 
d’entreprises et les organismes de développement économique et les organisations non gouvernementales. 
Toutes les personnes ont donné généreusement de leur temps et ont présenté des commentaires sincères. 

Nous avons rencontré des représentants des gouvernements fédéral et provinciaux. Nous avons aussi reçu 
des commentaires écrits provenant de plus d’une vingtaine de personnes et d’organisations. 

Un recueil distinct présente un résumé des commentaires recueillis, par province et par thème. 

  

Alberta
14 au 17 mai

Saskatchewan
11 au 13 juin

Nouveau-Brunswick 
25 au 26 juin

Nouvelle-Écosse 
27 au 29 juin
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CONTEXTE ET APERÇU DU SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ PRODUITE AU 
CHARBON AU CANADA 
Le charbon est utilisé au Canada depuis des siècles, et on compte actuellement deux utilisations principales 
de cette matière : le charbon thermique pour produire de l’électricité; et le charbon métallurgique pour 
produire de l’acier, tel que résumé à la figure 3. La politique du gouvernement du Canada visant à éliminer 
graduellement les installations classiques de production d’électricité au charbon au pays d’ici 2030 ne touche 
que la production et l’utilisation du charbon thermique. Le Canada continuera d’extraire, d’utiliser et 
d’exporter le charbon pour les procédés métallurgiques. 

En 2005, le charbon était utilisé pour produire environ 16 % de l’électricité au Canada. Avant 2016, ce nombre 
avait décliné pour s’établir à 9 %, ce qui est largement attribuable à la fermeture de toutes les centrales 
électriques alimentées au charbon de l’Ontario.xi 

ÉL IMINATION PROGRESSIVE DU CHARB ON EN ONTARIO xii 
En 2003, 25 % de l’électricité en Ontario était produite à partir du charbon. De 2003 à 2014, l’Ontario a 
procédé à la mise hors service graduelle de ses cinq centrales thermiques restantes alimentées au charbon, 
qui comprenaient 19 unités et employaient plus de 1 400 travailleurs. Deux centrales thermiques alimentées 
au charbon ont été converties à la biomasse. Les préoccupations en matière d’environnement et de santé, 
notamment un nombre sans précédent d’avis de smog, ont contribué à affirmer l’engagement du 
gouvernement de l’Ontario à trouver des solutions de rechange à l’électricité produite au charbon. 

Comme le montrent les figures 1 et 2, l’Alberta, la Saskatchewan, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick 
sont les seules provinces qui continuent d’utiliser le charbon pour produire un pourcentage important de 
l’ensemble de leur production d’électricité quotidienne. L’Alberta compte le plus grand pourcentage de la 
capacité de production d’électricité au charbon. Le Manitoba possède une seule centrale au charbon, utilisée 
uniquement à des fins d’urgence, et dont la fermeture est prévue avant 2030. Manitoba Hydro prévoit garder 
les travailleurs touchés par cette fermeture au sein de ses opérations.xiii 

Figure 1 Capacité de production d’électricité au charbon,par province, 2017xiv 
 

Dans ces quatre provinces, les circonstances diffèrent 
grandement, ce qui a, et aura des incidences sur la 
façon dont tout plan de transition équitable sera 
élaboré et mis en œuvre. Ces différences influent sur 
les relations avec les travailleurs, les syndicats, les 
collectivités et les gouvernements – et sur la transition 
elle-même. En Alberta, il y a plusieurs entreprises 
privées qui se font la concurrence sur un marché libre 
de l’électricité. Les provinces de la Saskatchewan et du 
Nouveau-Brunswick gèrent chacune leurs besoins en 
électricité par l’intermédiaire de sociétés d’État. 

Cela dit, toutes ces provinces ont diminué, à divers 
degrés, les quantités de charbon extrait et utilisé à leurs centrales au cours de la dernière décennie. Ces 
réductions sont attribuables, en grande partie, à des facteurs économiques liés au secteur de l’énergie, mais 
aussi aux objectifs et aux règlements en matière d’environnement, dont l’établissement découle d’une 
reconnaissance accrue des incidences de l’électricité produite au charbon sur l’environnement et la santé. 
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Figure 2 Carte des centrales électriques alimentées au charbon et des mines de charbon thermique au Canada 
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Figure 3 Histoire sommaire du charbon au Canada 
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FACTEURS ÉCONOMIQUES 

CONT RIBUTI ON AU PIB DU CANADA 
En 2016, l’exploitation minière, le traitement et les services connexes associés au charbon thermique et au 
charbon métallurgique ont contribué à environ 4 milliards de dollars à l’économie canadienne ou environ à 
0,2 % du PIB du Canada.xv Environ la moitié de cette contribution au PIB provenait du charbon métallurgique. 
Par comparaison, l’énergie propre comptait pour 1,3 % du PIB du Canada.xvi 

Les tendances économiques et environnementales aux échelles provinciale, nationale et internationale 
indiquent que la production d’électricité alimentée au charbon continuera de décliner au Canada au cours 
des prochaines années. 

L’AVENI R ÉNERGÉTI QUE DU CANADA :  OFFRE ET  DEMANDE ÉNERGÉTI QUES À  L’H ORIZON 2040 
Energy Futures fait des projections concernant l’avenir énergétique potentiel à long terme en utilisant des 
hypothèses sur les tendances passées et récentes relatives à la technologie, à l’énergie, aux politiques 
climatiques, au comportement humain et à la structure de l’économie. Dans toutes ses projections, la 
capacité de production d’électricité alimentée au charbon connaît une baisse considérable d’ici 2040 et est 
remplacée par une combinaison d’énergies renouvelables, de gaz naturel et de centrales au charbon 
équipées de la technologie de captage et de stockage de charbon.xvii 

Dans certaines administrations comme l’Alberta, le gaz naturel peut être une solution de rechange viable au 
charbon. Entre 2014 et 2018, le prix du gaz naturel a décliné d’environ 66 % au Canada.xviii De concert avec 
les mesures visant à réduire les émissions de GES, le faible prix du gaz naturel et la réduction des coûts de la 
main-d’œuvre associée ont rendu la transition du charbon vers le gaz naturel une solution plus 
économiquement viable à long terme pour certaines centrales. 

L’énergie renouvelable est aussi en voie de devenir une option de plus en plus viable et rentable. L’énergie 
éolienne compte aujourd’hui parmi les options les plus économiques pour le nouvel approvisionnement en 
électricité dans la majorité des provinces canadiennes.xix Les services publics canadiens explorent activement 
des façons de déployer des énergies renouvelables, et les investissements récents dans l’infrastructure 
hydroélectrique démontrent leur engagement à mener à bien ce dossier. Par exemple, le projet énergétique 
de Nalcor pour le cours inférieur du fleuve Churchill (aussi connu sous le nom du projet de « Muskrat Falls »), 
à Terre-Neuve-et-Labrador, devrait contribuer à créer des emplois et des avantages économiques dans la 
province et permettra la transmission d’énergie vers la Nouvelle-Écosse, pour aider cette province à atteindre 
ses objectifs en matière d’énergie renouvelable. De 2005 à 2015, la production d’électricité à partir de 
sources renouvelables a augmenté de 17 % au Canada.xx 

Lorsqu’on conçoit l’avenir du charbon, certaines projections indiquent que le Canada augmentera son 
utilisation de la technologie de captage et de stockage de carbone (CSC) pour la production d’électricité 
alimentée au charbon.xxi À ce jour, la recherche innovatrice montre que le déploiement de cette technologie 
augmente le coût de l’utilisation du charbon. Alors que les unités alimentées au charbon dotées de la 
technologie CSC ne sont souvent pas déjà économiquement viables, la prochaine génération de la 
technologie CSC pourrait être déployable à plus petite échelle, et utilisée par divers types d’installations 
industrielles. 
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TENDA NCES DE L’UTI L ISATION DU CHARBON À L ’ÉCHELL E MONDIALE EN 2017 
L’utilisation de charbon demeure bien en deçà de son sommet mondial de 2014. En 2017, la demande en 
énergie au charbon a diminué de 1,6 % aux États-Unis. Après deux années de baisse, 2,3 % en 2015, et 2,1 % 
en 2016, la demande mondiale en charbon a augmenté de 1 % en 2017. Cette hausse est attribuable à 
l’accroissement de la production d’électricité au charbon en Asie, plus particulièrement en Chine. Au même 
moment, la politique officielle de la Chine de « rendre le ciel bleu de nouveau en Chine » influe sur les 
mesures prises pour éliminer graduellement le charbon dans les chaudières industrielles, et pour réduire le 
charbon utilisé pour le chauffage domestique. L’utilisation du charbon en Chine aujourd’hui demeure en deçà 
de son sommet de 2013. Par comparaison, les énergies renouvelables affichaient le taux de croissance le plus 
élevé de toutes les sources d’énergie en 2017. L’énergie renouvelable a répondu à environ 25 % de la 
croissance de la demande en énergie à l’échelle mondiale en 2017. Ensemble, la Chine et les États-Unis 
comptaient pour la moitié de l’augmentation de la production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables. Les énergies renouvelables comptent pour 25 % de la production mondiale d’électricité.xxii 

SANTÉ ET ENVIRONNEMENT 
La recherche montre que l’utilisation du charbon pour produire de l’électricité génère des polluants 
atmosphériques et des émissions de GES, qui sont nocifs pour la santé humaine et l’environnement, y 
compris les suivants : 

• le dioxyde de soufre; 
• les oxydes d’azote; 
• les matières particulaires; 
• le mercure; 
• le dioxyde de carbone; 
• le méthane. 

Respirer ces polluants peut contribuer au cancer des poumons, à l’asthme, à d’autres maladies respiratoires 
et cardiovasculaires et à la mort prématurée.xxiii 

AVANTAGES ESTIMÉS DE L’ÉL IMINATION GRADUELL E DU CHARBON POUR LA SANTÉ DE LA POPULATION 
CANADIENNE xxiv  
Règlements de 2012 (2015 à 2035) 
• 4,2 milliards de dollars en avantages pour la santé découlant de la réduction de l'exposition aux 

polluants atmosphériques associée à une réduction du risque de mortalité, et des visites évitées aux 
salles d'urgence et une hospitalisation pour des problèmes respiratoires ou cardiovasculaires; 

• Prévention de 900 décès prématurés et de 800 visites à l’urgence et hospitalisation; 
• 120 000 épisodes d’asthme en moins, et 2 700 000 jours en moins de difficultés respiratoires et 

d’activité réduite. 

Amendements de 2018 visant à établir 2030 comme nouvelle date d'élimination pour toutes les centrales au charbon 
(2019 à 2055) 
• Réduction des émissions de polluants atmosphériques et prévention de l’exposition humaine au 

mercure, pour un montant de 1,2 milliard de dollars en termes de bénéfices pour la santé; 
• Prévention de près de 260 décès prématurés; 
• 40 000 crises d'asthme en moins et 190 000 jours en moins de difficultés respiratoires et d'activité 

réduite. 
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La pollution par le charbon peut aussi avoir des incidences négatives sur la population canadienne et ses 
collectivités en entraînant des précipitations acides, du smog et de la brume sèche. Le smog peut empêcher 
les personnes souffrant d’asthme ou de maladies cardiovasculaires d’aller à l’extérieur ou les obliger à se 
présenter en salle d’urgence. Pour les enfants, les avis de smog peuvent signifier qu’ils doivent rester à 
l’intérieur durant la récréation, au lieu de jouer dehors. 

LE SMOG EN ONTARI O 
En 2005, 15 avis de smog ont été émis sur 53 jours. En 2014, au moment où la dernière centrale thermique 
alimentée au charbon a fermé, il n’y a eu aucun avis de smog.xxv 

Le charbon utilisé pour produire de l’électricité est une source d’émission de GES, qui contribue aux 
changements climatiques. Au Canada, les changements climatiques auront des répercussions négatives à 
long terme sur la santé, le bien-être et le portefeuille des Canadiens, en raison de phénomènes plus graves 
et plus fréquents, comme les vagues de chaleur, les tempêtes et les inondations. 

BUREAU D’ASSURANCE DU CANADA 
Un nombre croissant de propriétaires et de collectivités de l’ensemble du Canada subissent les pressions 
exercées par les répercussions financières découlant des changements climatiques et de phénomènes 
météorologiques extrêmes. Cette augmentation dans les pertes relatives aux propriétés et aux assurances 
risques divers indique une augmentation des coûts associés à ces événements. Ces pertes s’élevaient en 
moyenne à 405 millions de dollars par année, entre 1983 et 2008, et à 1,8 milliard de dollars entre 2009 et 
2017.xxvi 
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APPROCHE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL POUR L’ÉL IMINATION PROGRESSIVE DE L’ÉLECTRIC ITÉ 

PRODUITE AU CHARBON 
En 2012, sous la direction du parti Conservateur, le gouvernement du Canada a établi le Règlement sur la 
réduction des émissions de dioxyde de carbone – secteur de l’électricité thermique au charbonxxvii. Il s’agissait 
du premier règlement visant à éliminer graduellement la production d’électricité au charbon, qui exigeait des 
unités des centrales électriques alimentées au charbon au Canada, qu’elles limitent leurs émissions d’au plus 
420 tonnes de dioxyde de carbone par gigawatt/heure. 

En raison de l’application du règlement de 2012, la majorité des unités alimentées au charbon du Canada 
fermeront avant la date de fin de leur cycle de vie, à moins d’être équipées de la technologie leur permettant 
de respecter la norme de rendement ou d’être situées dans une province qui a conclu un accord 
d’équivalence avec le gouvernement du Canada. 

En décembre 2018, le gouvernement du Canada a modifié son règlement de 2012 pour accélérer 
l'élimination progressive de l'électricité au charbon traditionnelle d'ici 2030. Le règlement modifié est 
maintenant en vigueur. 

NÉGOCIER UN ACCORD D’ÉQUIVALENC E 
La Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 1999 est la loi fédérale qui autorise l’application du 
règlement sur les émissions de GES provenant de l’électricité alimentée au charbon et la conclusion d’accords 
d’équivalence. 

Dans le contexte du règlement sur l’électricité alimentée au charbon, il existe un accord d’équivalence entre 
le gouvernement fédéral et un gouvernement provincial, qui met fin effectivement à l’application de ce 
règlement sur l’électricité alimentée au charbon au Canada dans cette province. 

Une province peut demander de négocier un accord pour continuer d’utiliser l’électricité alimentée au 
charbon après 2030. Pour que le Canada conclue un accord, la province doit respecter des conditions strictes, 
par exemple en réduisant un montant identique ou plus élevé d’émissions de GES provenant d’autres 
sources. Les mesures de rechange doivent avoir des résultats équivalents ou supérieurs. 

 

RESPECTER LA NORME DE RENDEMENT 
Les unités des centrales alimentées au charbon équipées de la technologie CSC ou les unités utilisées de 
concert avec des combustibles à faible teneur de carbone et qui respectent la norme de rendement, pourront 
continuer d’exploiter leur centrale en vertu du règlement existant et modifié. 
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APPROCHES PROVINCIALES POUR LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ ALIMENTÉE AU CHARBON 
Chaque province possède ses circonstances et ses considérations uniques. Par conséquent, l’élimination 
progressive du charbon ne se déroule pas de manière uniforme dans l’ensemble du pays. 

ALBE RTA 

L’élimination progressive du charbon est déjà bien avancée en Alberta. En novembre 2015, le gouvernement 
de l’Alberta a publié son plan intitulé Climate Leadership Plan, qui présentait ses engagements à l’égard de 
l’élimination de la production d’électricité alimentée au charbon et de l’augmentation de la combinaison de 
production énergétique à 70 % de gaz naturel et à 30 % en énergies renouvelables d’ici 2030.xxviii Compte 
tenu de la disponibilité du gaz naturel, les entreprises ont commencé à faire la transition des centrales 
alimentées au charbon vers une solution à faibles émissions de carbone, et ont réduit les options pour la 
main-d’œuvre bien avant 2030. Par conséquent, les mises à pied ont commencé, et d’autres sont prévues 
dans un avenir rapproché. 

En 2016, le gouvernement de l’Alberta a conclu un accord d’indemnisation de 1,1 milliard de dollars avec 
TransAlta, ATCO et Capital Power, les principaux services publics en Alberta qui utilisent du charbon. En 2017, 
une commission d’experts, l’Advisory Panel on Coal Communities, a examiné les effets de l’élimination 
graduelle du charbon sur les travailleurs et les collectivités et a formulé ses recommandations à l’intention 
du gouvernement provincial.xxix 

COAL TRANSIT ION COAL IT ION DE L ’ALBERTA 
À la suite de la publication du Climate Leadership Plan de l’Alberta, le mouvement ouvrier de l’Alberta a 
immédiatement organisé une coalition des syndicats touchés par les mesures sur le charbon dans la province 
pour créer la Coal Transition Coalition (CTC). Cela a permis aux syndicats touchés de regrouper leurs 
ressources et de s’exprimer d’une seule voix. Le travail de la CTC a joué un rôle fondamental dans la définition 
des mesures d’appui aux travailleurs du charbon en Alberta, qui seraient requises dans le cadre de la 
transition. Il s’agit d’un exemple concret de la façon de s’assurer de la participation des travailleurs tout au 
long du processus, ce qui entraîne de meilleures décisions stratégiques, et finalement, de meilleurs résultats. 

À la suite de la publication du rapport de l’Advisory Panel on Coal Communities et tenant compte d’autres 
facteurs, le gouvernement de l’Alberta a mis en œuvre des programmes pour atténuer, dans une certaine 
mesure, les incidences sur les travailleurs et les collectivités. En novembre 2017, le gouvernement de 
l’Alberta a annoncé deux programmes de financement : le Coal Community Transition Fund, un fonds de 
5 millions de dollars, à l’intention des municipalités, en vue de favoriser les plans de diversification 
économique et les études de faisabilité; et le Coal Workforce Transition Fund, un fonds de 40 millions de 
dollars pour aider les travailleurs mis à pied. 

APPROCHE D E L’ALBERTA POUR APPUYER L ES  TRAVAILLEURS TOUCHÉS 
En novembre 2017, le gouvernement de l’Alberta a annoncé un programme de 40 millions de dollars pour 
des mesures de soutien et de la reconversion professionnelle à l’intention des travailleurs des centrales 
thermiques alimentées au charbon et des mines de charbon, qui seront mis à pied à la suite de l’élimination 
graduelle du charbon. Ces mesures comprennent les suivantes : 

• Des bonifications à l’assurance-emploi (AE) : les travailleurs recevront 75 % de leur rémunération 
hebdomadaire antérieure, jusqu’à un maximum de 45 semaines; 

• L’augmentation du revenu pour les travailleurs près de la retraite : les travailleurs conserveront 75 % de 
leur rémunération hebdomadaire antérieure, jusqu’à ce qu’ils soient admissibles à la pension de 
l’employeur (jusqu’à un maximum de 72 semaines); 
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• Le paiement pouvant aller jusqu’à 5 000 $ en dépenses, pour les travailleurs qui doivent déménager à au 
moins 40 kilomètres pour entreprendre un nouvel emploi; 

• Un maximum de 12 000 $ en bons pour frais de scolarité pour les études postsecondaires et le recyclage 
professionnel, qui sont amorcés à l’intérieur des cinq ans de la mise à pied. 

En plus des fonds à l’intention des travailleurs individuels, la province offre les services suivants : l’orientation 
professionnelle et la formation en compétences de recherche d’emploi aux sites des travailleurs touchés; des 
services de transition pour aider à l’élaboration de plans individualisés, à cerner les compétences existantes 
et à administrer une formation à court terme pour le perfectionnement des compétences; l’aide à la création 
de comités sur le réaménagement des effectifs pour organiser la formation et le jumelage des compétences 
pour les offres d’emploi; et l’établissement de partenariats et la formation de la main-d’œuvre pour les 
communautés autochtones. 

SA SKATC HEWAN 

Depuis 2014, la Saskatchewan exploite le premier système de CSC dans le monde, à l’unité 3 de la centrale 
de Boundary Dam, près d’Estevan. Le Canada et la Saskatchewan ont signé conjointement un accord de 
principe en novembre 2016 pour travailler ensemble à la conclusion d’un accord d’équivalence pour le 2012 
règlement fédéral au cours de la période préalable à 2030. En 2017, le gouvernement de la Saskatchewan a 
publié sa stratégie : Prairie Resilience: A Made-in-Saskatchewan Climate Change Strategy, qui vante les 
mérites d’un accord d’équivalence conclu avec le gouvernement du Canada, qui lui permettrait de continuer 
d’utiliser sa centrale alimentée au charbon.xxx Dans sa stratégie, la province s’engage aussi à déterminer la 
viabilité de l’élargissement de la technologie CSC à ses autres centrales au charbon. Depuis la publication de 
la stratégie, SaskPower et le gouvernement de la Saskatchewan ont annoncé qu’ils ne prévoyaient pas 
déployer d’autres technologies CSC à l’unité 4 et à l’unité 5 de la centrale de Boundary Dam, mais SaskPower 
évalue la faisabilité d’appliquer la technologie CSC à son unité la plus récente à la centrale de Shand.  

NOUVE AU-BRUN SW ICK 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a adopté son plan d’action La transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone : Le plan d’action sur les changements climatiques du Nouveau-Brunswick, en 2016.xxxi 
Dans ce plan, la province s’est engagée à éliminer le charbon comme source d’électricité le plus rapidement 
possible, en tenant compte de la réalité du Nouveau-Brunswick. La Société d’énergie du Nouveau-Brunswick, 
qui appartient à la province, prévoit éliminer le charbon de son portefeuille de production d’électricité d’ici 
2030 en le remplaçant par une nouvelle source d’énergie plus propre pour continuer à exploiter la centrale 
de Belledune. La Société va investir jusqu’à 7 millions de dollars pour étudier d’autres sources de 
combustibles pour alimenter la centrale, notamment l’utilisation d’hydrogène, tout en considérant aussi 
l’utilisation de la biomasse et du gaz naturel. 

NOUVE LLE-ÉC OSSE  

La province de la Nouvelle-Écosse possède sa propre stratégie sur les changements climatiques intitulée 
Toward a Greener Future: Nova Scotia’s Climate Change Action Plan.xxxii Adoptée en 2009, elle met l’accent 
sur la production d’énergie plus propre en Nouvelle-Écosse, plutôt que l’atteinte d’objectifs précis relatifs au 
charbon. Cette politique s’appuie sur le Règlement sur la réduction des émissions de dioxyde de carbone, qui 
établit les plafonds pour les émissions de GES pour le secteur de l’électricité. Le plan Renewable Electricity 
Plan de la Nouvelle-Écosse appuie aussi le Plan d’action en établissant des objectifs de production 
d’électricité de 25 % d’ici 2015, et de 40 % d’ici 2020. La Nouvelle-Écosse a dépassé de 2 % ses objectifs de 
2015, et affirme être sur la bonne voie pour atteindre l’objectif de 40 %, d’ici 2020. En reconnaissant ces 
résultats, les gouvernements de la Nouvelle-Écosse et du Canada ont signé un accord d’équivalence pour 
exempter la province du règlement sur l’électricité alimentée au charbon de 2012 du Canada. Cet accord est 
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entré en vigueur en juillet 2015. Les gouvernements ont également récemment établi un accord de principe 
pour travailler sur un nouvel accord d'équivalence pour le règlement modifié sur l'électricité au charbon. 

Tableau 1 Services publics dotés d’actifs fondés sur l’utilisation du charbon 

 Services publics vendus au public Sociétés d’État 
Alberta 

Nova Scotia 
Power 

Énergie 
Nouveau-
Brunswick 

SaskPower 
TransAlta ATCO 

Capital 
Power 

Pourcentage de la capacité de 
production qui appartient à la 
province (toute la capacité, y 
compris le charbon) 

32% 12% 16% 83% 66% 80% 

Pourcentage de la capacité de 
production appartenant à la 
province, qui est alimentée au 
charbon 

22% 10% 9% 24% 18% 34% 

Nombre de centrales alimentées 
au charbon majoritairement 
détenues 

2.5** 1.5** 1 4* 2* 3 

Centrales alimentées au charbon 
(majoritairement détenues ou 
en copropriété) 

12 5 4 8* 2* 7 

*Comprend les unités de coke de pétrole 
** TransAlta et ATCO possèdent en copropriété (parts égales de 50/50) la centrale thermique de Sheerness, en Alberta 

 

TRAVAILLEURS TOUCHÉS 
Les travailleurs des mines de charbon et des centrales thermiques sont hautement qualifiés et possèdent des 
compétences uniques pour le travail qu’ils accomplissent. Cela comprend des ingénieurs, des soudeurs, des 
mécaniciens, des électriciens, des opérateurs de machinerie lourde et le personnel d’entretien. La majorité 
des postes sont des emplois à plein temps, et offrent un salaire au-dessus de la moyenne et fondé sur le coût 
de la vie dans la localité, des indemnités de maladie et un régime de retraite conforme à leur convention 
collective (voir la figure 4 pour voir certains exemples). En 2017, ces travailleurs gagnaient un salaire 
considérablement plus élevé que celui des travailleurs de l’Alberta et de la Nouvelle-Écosse, dont le salaire 
moyen est de 30,01 $ et de 23,35 $/par heure, respectivement.xxxiii 

Selon les meilleures données disponibles, il existe de 1 880 à 2 400 personnes qui travaillent à des centrales 
alimentées au charbon, et de 1 200 à 1 500 travailleurs, dans les mines de charbon thermique.  

Il est prévu qu’un nombre important de ces travailleurs perdront leur emploi d’ici 2030 — ce qui s’est déjà 
produit pour certains d’entre eux. 

Tandis que presque tous les employés des mines de charbon thermique seront touchés, certains travailleurs 
des mines de charbon continueront leur travail d’approvisionnement de l’unité de la centrale de Boundary 
Dam, dotée de la technologie CSC, et de l’installation de recherche sur la technologie de CSC de la centrale 
de Shand, en Saskatchewan. Pour les centrales qui se convertissent au gaz naturel, le taux d’emploi à la 
centrale diminuera d’environ 60 à 70 %. Ces pourcentages varieront selon les diverses centrales qui se 
convertissent à la biomasse ou qui adoptent d’autres solutions de rechange. 
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Figure 4 Exemples de salaires gagnés par les travailleurs du charbon syndiqués en Alberta et en Nouvelle-Écosse, selon 
leur convention collective respective. Ces travailleurs syndiqués reçoivent une pension et bénéficient d’un régime 
d’avantages sociaux, en plus de leur salaire. 

 

CONSIDÉRATI ON RELATIVES  AU GENRE ET  FAMILLES  AU REVENU UNIQUE 
Les hommes représentent la vaste majorité de ceux qui risquent de perdre leur emploi dans le secteur du 
charbon. Alors que les femmes sont sous-représentées, tant dans l’industrie minière que les centrales 
thermiques, elles seront aussi touchées par les mises à pied. Une étude de référence sur le marché du travail 
réalisée en 2016 a déterminé que les femmes comptaient jusqu’à 17 % de la main-d’œuvre de l’industrie 
minière canadienne.xxxiv Les femmes occupent la majorité des postes en ressources humaines, en finances 
et exercent un rôle d’appui dans les sociétés minières, mais elles comptent seulement pour 4 % des métiers 
et 20 % des postes techniques. Selon l’étude de 2016, les emplois suivants dans les centrales thermiques 
alimentées au charbon étaient occupés par des femmes : mécaniciennes de centrales (6 %), électriciennes 
des systèmes électriques (4,7 %) et mécaniciennes de chantier et de mécaniciennes d’usine (1,1 %). 

Les incidences d’une perte d’emploi dans le secteur du charbon sont plus grandes sur les familles pour 
lesquelles le travailleur du charbon est le salarié unique. Le chômage prolongé ou l’acceptation d’un emploi 
loin de la résidence peut entraîner du stress et de la frustration, ce qui peut avoir des incidences négatives 
sur la santé et le bien-être des travailleurs, leur conjoint et leurs enfants. Dans le dernier cas, les partenaires 
au foyer s’acquittent du fardeau de gérer le ménage familial avec moins d’appui, d’argent et de temps. De 
plus, les enfants sont touchés par l’absence de leurs parents et la perturbation de leur routine. 

Travailleurs de la section 1595, Syndicat des 
métallurgistes unis (mine de Highvale, en Alberta) 
• Les travailleurs exerçant un métier, comme les 

soudeurs, les mécaniciens, les électriciens et les 
mécaniciens de chantier, gagnent de 35 $ par 
heure, pour un apprenti de première année, à 47 
$ par heure, pour un ouvrier qualifié. 

• Les opérateurs de machinerie lourde, les 
préposés responsables de la manutention du 
charbon des centrales, les chauffeurs de camion, 
les foreurs et les travailleurs de l’entretien des 
routes gagnent en moyenne 40 $ de l’heure. 

• Les ouvriers non qualifiés, les concierges et les 
préposés au poste de lavage gagnent de 34 $ à 37 
$ de l’heure. 

Travailleurs de la section locale 254, FIOE ‒ Fédération internationale des ouvriers en électricité (centrales 
thermiques de Sunhills et Keephills, en Alberta) 
• Les opérateurs, les mécaniciens de centrales, le personnel d’entretien de l’équipement et des instruments 

gagnent de 27 $ à 55 $ de l’heure, selon leur niveau d’accréditation et d’expérience. 
• Le personnel d’entretien de l’équipement et de l’instrumentation et les conducteurs d’équipement gagnent 

de 37 $ à 42 $ de l’heure. 
• Les ouvriers gagnent de 32 $ à 35 $ de l’heure. 

 
Travailleurs des centrales représentés par la section locale 1928 de la FIOE, en Nouvelle Écosse 
• Les mécaniciens et les techniciens des centrales gagnent de 21 $ de l’heure, pour un apprenti de première 

année, à 45 $, de l’heure, pour un superviseur possédant un certificat d’aptitudes professionnelles. 
• Les électriciens, les mécaniciens et le personnel d’entretien touchent de 21 $ à 41 $ de l’heure. 
• Les magasiniers gagnent de 23 $ à 33 $ de l’heure. 
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COLLECTIVITÉS TOUCHÉES 
En ce qui concerne les mines de charbon thermique et l’électricité produite au charbon, il existe près de 
50 collectivités touchées au Canada, chacune avec son histoire, sa population, sa géographie, ses 
circonstances économiques et son paysage général uniques. Malgré leurs caractéristiques distinctes, ces 
communautés partagent des liens culturels étroits avec l’industrie du charbon. 

Les collectivités canadiennes de travailleurs du charbon sont de petites villes ou de petits villages dont la 
population peut atteindre de 650 à 34 000 résidents. Il existe un certain nombre de régions où les 
regroupements des collectivités avoisinantes dépendent de l’industrie du charbon pour appuyer leur 
économie. Dans les régions comme le Cap-Breton, en Nouvelle-Écosse, le charbon a aidé à appuyer la région 
durant des centaines d’années. En Saskatchewan, les effets peuvent être ressentis jusqu’à 100 kilomètres 
des villages, comme Coronach, car de nombreux résidents parcourent de longues distances pour travailler à 
la mine ou à la centrale. 

Les provinces de l’Ouest et de l’Atlantique dont l’économie dépend du charbon possèdent des circonstances 
économiques et des caractéristiques démographiques distinctes. L’Alberta et la Saskatchewan ont des 
économies dépendantes du pétrole, qui peuvent subir des crises économiques comme la récession de 2008 
et les prix instables du pétrole, comme l’a démontré l’effondrement du prix du pétrole en 2014. Les 
collectivités de la Nouvelle-Écosse et du nord du Nouveau-Brunswick ont connu l’effondrement et le 
renouvellement de l’industrie, et continuent d’être aux prises avec les répercussions à long terme du déclin 
de l’industrie, comme l’exploitation minière, la fabrication et l’industrie des pâtes et papiers. 

Dans les collectivités qui dépendent du charbon, tant les provinces de l’Ouest que celles de l’Atlantique, le 
chômage est plus élevé que celui de la moyenne nationale, atteignant les 10 % au Cap-Breton, en 
Nouvelle-Écosse, et dans la région de Campbellton-Miramichi, en Nouvelle-Écosse. L’âge médian est de plus 
de 50 ans, bien au-dessus de la moyenne nationale, dans les collectivités des provinces maritimes qui 
dépendent du charbon et dans un certain nombre de petits villages de l’Alberta dont l’économie dépend du 
charbon. Leur profil présente des défis uniques, plus particulièrement en ce qui a trait aux soins de santé et 
à la sécurité de la retraite. Dans presque toutes les collectivités côtières qui dépendent du charbon, les jeunes 
familles sont difficiles à attirer et à maintenir en place, ce qui a une influence sur les perspectives 
économiques de ces collectivités. 

Bien que le sentiment d’urgence varie, toutes les collectivités canadiennes dépendantes du charbon se 
préoccupent de la transition. Un certain nombre de facteurs exercent une influence sur les discussions et les 
approches à l’échelle des collectivités, y compris le niveau d’incidence sur l’assiette fiscale, les entreprises et 
leurs services, et la croissance de la population. Certaines collectivités dépendent considérablement ou 
totalement de l’industrie du charbon et sont plus vulnérables à l’élimination progressive du charbon. Les 
résidents des collectivités éloignées des centres urbains et plus isolées, comme Hanna, en Alberta, ne 
pourraient pas facilement accéder aux services et aux occasions offerts dans les grandes villes, si leurs 
services locaux déclinaient à la suite de l’élimination progressive du charbon. 
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PARTIE 2 : RECOMMANDATIONS POUR UNE TRANSITION 

JUSTE ET ÉQUITABLE POUR LES COLLECTIVITÉS ET LES 

TRAVAILLEURS DES CENTRALES AU CHARBON 

CANADIENNES 
Dans nos recommandations pour une transition équitable pour les collectivités et les travailleurs des 
centrales au charbon canadiennes, nous formulons des avis à l’intention du gouvernement du Canada afin 
de veiller à ce que le pays, dans son ensemble, assume les coûts associés à l’élimination graduelle de la 
production d’électricité alimentée au charbon. 

Le Groupe de travail réclame du gouvernement du Canada des actions immédiates et des mesures d’appui à 
une transition équitable dans trois domaines : fondements essentiels, travailleurs et collectivités. 

La prise de mesures dans ces trois domaines affirmera l’engagement pris par le gouvernement d’assurer une 
transition équitable, la protection des droits des travailleurs, le soutien aux familles et la promotion de la 
croissance économique locale. Ces objectifs peuvent, et bien sûr, doivent, progresser en harmonie avec les 
mesures prises par le Canada pour atténuer les changements climatiques. 

Tandis que nos recommandations ne peuvent éliminer toutes les incertitudes et tous les changements pour 
les travailleurs et les collectivités qui dépendent du charbon, la mise en œuvre des mesures par le 
gouvernement démontrera qu’il peut agir rapidement, avec un but précis, et dans l’intérêt supérieur de la 
population canadienne. Toutes les provinces touchées ont besoin de soutien. Il est particulièrement urgent 
d’agir pour appuyer les travailleurs et les collectivités en Alberta, où l’élimination graduelle du charbon est 
bien avancée. 

INVESTISSEMENT INIT IAL  DE 35 MILL I ONS DE DOLLARS  PAR LE CANADA 
Pour apporter un complément aux travaux de notre Groupe de travail, le Budget 2018 a consacré 35 millions 
de dollars sur cinq ans pour appuyer les mesures de développement des compétences et de diversification 
économique, afin d’aider les travailleurs et les collectivités des régions de l’Ouest et de l’Atlantique à 
s’adapter à la transition à une économie à faibles émissions de carbone au Canada. 

Nous accueillons favorablement l’investissement initial de 35 millions de dollars du gouvernement du Canada 
visant à appuyer les travailleurs et les collectivités touchés, dans un premier temps. À la lumière des 
commentaires reçus, et conformément à nos recommandations à plus grande portée, nous sommes d’avis 
que ce financement devrait être priorisé de deux façons : 

• Pour appuyer les projets de développement et de diversification de l’économie dans les collectivités 
touchées, qui stimuleront les nouvelles occasions d’emploi; 

• Pour investir dans des centres de transition pour les travailleurs touchés, les familles et les 
collectivités, qui amélioreront l’accès aux services et aux programmes du gouvernement. 

Le montant de 35 millions de dollars engagé en 2018 devrait être le début d’un plan à plus long terme. Selon 
les propos recueillis, les coûts directs et indirects de l’élimination graduelle dépasseront de beaucoup les 
centaines de millions de dollars, et l’échéancier ira au-delà de 2030. Alors qu’il existe des occasions d’établir 
de nouvelles priorités, de réaffecter et de consacrer certains fonds existants, y compris à l’infrastructure, la 
réalisation d’une transition équitable nécessitera des investissements supplémentaires et beaucoup plus 
substantiels dans le Budget 2019 et les autres budgets subséquents. 
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Le gouvernement du Canada investit des milliards de dollars pour atténuer les changements climatiques et 
s’y adapter, notamment des investissements historiques dans les infrastructures.xxxv Si le gouvernement agit 
de façon stratégique en affectant les fonds existants et s’engage à offrir un nouvel appui élargi au cours des 
prochaines années de la planification de la transition, les travailleurs touchés verront de nouvelles occasions 
économiques dans leurs collectivités, qui pourront leur fournir un emploi et les appuyer, ainsi que leur famille 
et leurs voisins, au cours des années à venir. 

FONDEMENTS ESSENTIELS POUR UNE TRANSITION ÉQUITABLE 

PRINCIPAUX MESSAGES 

• La prise de mesures qui vise à intégrer les principes d’une transition équitable aux processus et à la 
planification du gouvernement du Canada établira les fondements sur lesquels les futures mesures 
d’appui ciblées pourront s’appuyer. Cela permettra de prendre des mesures durables et efficaces à 
plus long terme, ce qui est fondamental pour appuyer les travailleurs, les familles et les membres 
des collectivités, au cours de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone. 

• En établissant les fondements essentiels, le gouvernement peut commencer à modifier la perception 
du public et à créer un climat de confiance. 

• C’est primordial de le faire, parce que les travailleurs du charbon et les collectivités touchées doivent 
devenir des chefs de file et des porte-parole de la transition vers une économie à faibles émissions 
de carbone pour que cette transition réussisse. 

• Le gouvernement peut commencer en établissant un climat de confiance réciproque grâce à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de mesures d’appui souples et durables, à la communication 
ouverte et à des processus de planification en collaboration. 

 

CE QUE NOUS AVONS ENTENDU 
Les travailleurs du charbon, leurs familles et les collectivités touchées craignent de subir des conséquences 
dévastatrices causées par l’élimination graduelle du charbon si la planification n’est pas effectuée de façon 
rigoureuse et inclusive. Les travailleurs et les membres des collectivités ont exprimé leur mécontentement 
sur la façon dont le gouvernement a décidé et annoncé, au départ, l’élimination graduelle du charbon, 
soulignant qu’ils avaient été peu consultés, voire pas du tout, à propos des répercussions sur les réseaux 
électriques provinciaux et la main d’œuvre des mines de charbon et des centrales thermiques alimentées au 
charbon. 

Pour aller de l’avant, les parties intéressées demandent que le gouvernement du Canada organise le 
processus de transition de façon à favoriser un processus décisionnel respectueux, concerté et transparent, 
qui est adapté aux circonstances uniques de chaque province, dans toute la mesure du possible. Les parties 
intéressées demandent que soit effectuées, tant la surveillance que l’évaluation des résultats à court et à 
long terme de toutes les dépenses gouvernementales et des autres mesures prises. Ils veulent que de 
nouvelles solutions soient mises en place, grâce à une planification accrue et améliorée, à de nouvelles 
mesures d’appui pour ceux qui sont touchés et à un engagement pour faire mieux – dans l’immédiat et à 
long terme. Ils reconnaissent que des politiques, programmes et services prévisibles et durables sont 
nécessaires pour de bonnes perspectives d’avenir. Les travailleurs du charbon et les collectivités touchées ne 
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veulent pas que les mesures d’appui qui leur sont offertes soient annulées lorsqu’il y a un changement de 
gouvernement. 

De plus, les travailleurs du charbon, leurs familles et les collectivités touchées souhaitent et ont besoin d’une 
série de solutions qui, autant que possible, soient déterminées par les conditions locales. Il s’est clairement 
dégagé de nos rencontres avec les parties intéressées dans les quatre provinces que chaque collectivité et 
lieu de travail est différent. Ils ont souligné à plusieurs reprises qu’il n’existe pas de séries universelles de 
programmes et de services pouvant être appliquée sans que des mécanismes intégrés permettent souplesse 
et adaptabilité. 

Dix ans, ce n’est pas beaucoup de temps pour trouver une autre option, compte 
tenu de toutes les décisions à prendre et de toutes les étapes à suivre. 

– représentant municipal, Belledune, Nouveau Brunswick 

Les travailleurs du charbon et les membres des collectivités se posent de nombreuses questions, à savoir 
quand, si et de quelle façon la transition, c’est-à-dire l’abandon progressif du charbon, va les toucher 
personnellement ainsi que professionnellement. Qui plus est, bon nombre d’entre eux doutent sincèrement 
de la capacité du gouvernement à les appuyer tout au long d’une transition, et ils n’ont pas confiance dans 
les intentions et les capacités du gouvernement. Étant donné la méfiance des travailleurs et des collectivités 
à l’égard du gouvernement, certains représentants demandent une supervision et des conseils de l’externe, 
qui seraient fournis de façon continue. Le manque de confiance, étant donné les échecs passés en matière 
de transition, alimente en grande partie l’anxiété et les craintes que le gouvernement ne mènera pas à bien 
la transition équitable. 

Nous attendons encore des réponses –nous voulons savoir ce qui se passe. Le glas 
a-t-il sonné pour le charbon? 

– membre de la collectivité, Estevan, Saskatchewan 

Lors de nos déplacements dans l’ensemble du pays, non seulement nous avons entendu les craintes et les 
préoccupations des travailleurs et des collectivités, mais aussi des commentaires sur ce qui a bien fonctionné 
dans certaines transitions antérieures pour la main-d’œuvre. Nous avons appris que les centres de transition 
gérés localement, inaugurés après la fermeture d’autres industries, ont fourni des ressources et de l’espace 
importants pour faciliter le partage d’information et la prestation de services. Les travailleurs, les 
gouvernements et les représentants des collectivités sont d’avis que ces centres constituent un modèle 
éprouvé afin de fournir des services et de l’information uniformes, tout en étant adaptés au contexte, offrant 
souplesse et couvrant tous les sujets, du réemploi et de la reconnaissance des compétences aux services 
d’enseignement, aux services financiers et aux soins de santé. Nous avons entendu combien il est important 
que ces centres soient dirigés localement et bénéficient de ressources adéquates afin d’offrir un large 
éventail de services fournis par du personnel qualifié qui comprend les conditions locales et en tient compte. 

 L’une des principales préoccupations soulevées était le manque d’information qui permettrait aux 
travailleurs du charbon de planifier efficacement pour l’avenir. Les travailleurs, les familles et les membres 
des collectivités ont de la difficulté à trouver des exemples de transitions réussies qu’ils peuvent utiliser 
comme voie à suivre. Même si certains d’entre eux avaient bon espoir dans l’avenir, de nombreux autres 
étaient pessimistes. De l’information opportune, exacte et fiable de la part des employeurs et des 
gouvernements aiderait à réduire l’anxiété et donnerait aux travailleurs une assurance accrue lorsqu’ils 
prennent des décisions pour eux-mêmes et leur famille. 
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CENT RES  DE T RANSIT I ON 
Les centres de transition ont été utilisés en Amérique du Nord dans de nombreux cas pour offrir un appui 
actif aux personnes touchées par les changements rapides dans le marché du travail. Ces centres sont conçus 
pour veiller à ce que les personnes qui sont déjà en situation de stress causé par la perte d’emploi ou le 
déplacement reçoivent un appui personnalisé, individualisé et en personne, pour faire face aux défis 
complexes et à la dépersonnalisation de la prestation des programmes et des services gouvernementaux. Les 
centres de transition possèdent certaines caractéristiques uniques, y compris les suivantes : 

• Ils sont situés dans les collectivités ou aux emplacements des emplois, qui sont touchés par les 
interruptions de travail; 

• Ils sont préférablement dotés par des personnes qui proviennent du secteur industriel touché ou par des 
membres de la collectivité; 

• Ils constituent des espaces inclusifs capables d’offrir un appui et une aide concernant tous les 
programmes et services pertinents sous une seule plateforme; 

• Ils sont mis en place de préférence avant, mais au moins aussitôt que les incidences sont annoncées; 
• Ils demeurent ouverts de trois à cinq ans ou jusqu’à ce que les effets de la perturbation se soient dissipés. 

À titre de guichets uniques, les centres de transition deviennent des réseaux où les personnes peuvent 
rencontrer leurs pairs, recevoir un appui pour la prochaine étape de la planification de leur vie, et favorisent 
un sentiment d’appartenance à la collectivité. 

LEÇ ONS T IRÉES  DU PROGRAMME DE TRANSIT I ON DES  « CENTRES  COMMUNAUTAIRES  DE DÉVELOPPEMENT 
DES  PÊCHES » EN COL OMBI E-BRITANNI QUE 
Lorsque le gouvernement du Canada a introduit la Stratégie de revitalisation du saumon du Pacifique en 
1996, qui s’adressait à environ 2 200 travailleurs de l’industrie de la pêche commerciale en Colombie-
Britannique, il n’a pas intégré initialement de mesures de transition à l’intention des pêcheurs et des 
membres des collectivités touchées. En travaillant ensemble, les syndicats et les collectivités ont pu négocier 
une série de mesures d’appui. 

Avec l’aide d’un groupe de défense local très actif, la Native Brotherhood de la Colombie-Britannique, la 
United Fishermen and Allied Workers’ Union et le gouvernement de la Colombie-Britannique ont établi un 
réseau de 11 centres communautaires de développement des pêches (CCDP) dans les collectivités côtières 
de l’ensemble de la province. Le modèle des CCDP a été couronné de succès pour plusieurs raisons : la 
création d’un bassin de fonds disponibles et provenant de plusieurs ministères du gouvernement fédéral; le 
mandat des CCDP assurant la répartition des fonds; la participation active des personnes provenant des 
collectivités de pêche et de l’industrie à la conception et à la prestation du programme de transition. 

Cette approche était fondée sur une proposition solide des syndicats pour veiller à ce que les travailleurs 
touchés obtiennent des occasions d’emploi, et elle a suscité l’appui et la responsabilisation de la collectivité. 
Durant cinq ans, les bureaux des CCDP locaux ont créé un pont entre les fonds du gouvernement fédéral et 
les occasions, les connaissances et les compétences locales. Les programmes et les services comprenaient 
des suppléments aux prestations d’assurance-emploi, la prolongation de la période de prestations 
d’assurance-emploi, les prestations d’assurance après l’emploi, les programmes de formation et d’études, 
ainsi que des projets de remise en état de l’habitat et des projets d’infrastructure conçus avec des occasions 
d’emploi et de perfectionnement des compétences à l’intention des travailleurs déplacés. 
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EN NOUS FONDANT SUR CE QUE NOUS AVONS ENTENDU, NOUS RECOMMANDONS QUE LE 

GOUVERNEMENT DU CANADA : 

INTÉGRER LES PRINCIPES D’UNE TRANSIT ION ÉQUITABLE AUX PROCESSUS DE PLANIFICAT ION, DE 

LÉGISLATION, DE RÉGLEMENTATION ET DE CONSULTATION POUR ASSURER DES MESURES CONTINUES 

ET CONCRÈTES,  TOUT AU LONG DE L’ÉL IMINATION GRADUELLE DU CHARBON. 

1. ÉLABORER, COMMUNIQUER, METTRE EN ŒUVRE, SURVEILLER ET ÉVALUER UN PLAN DE TRANSITION ÉQUITABLE 
POUR L’ÉLIMINATION GRADUELLE DU CHARBON ET PRÉPARER DES RAPPORTS PUBLICS À CE SUJET. CE PLAN DEVRAIT 
ÊTRE PARRAINÉ PAR UN MINISTRE RESPONSABLE DE SURVEILLER LES PROGRÈS ET D’EN RENDRE COMPTE. 

• En s’appuyant sur notre rapport, le gouvernement du Canada amorcerait un processus de 
planification qui comprend de multiples étapes pour cette transition en collaboration étroite avec 
les provinces, les employeurs, les travailleurs, les syndicats, les municipalités et les organisations de 
développement économique. 

• Le ministre chargé de l’initiative serait responsable du plan et serait tenu de rendre compte de 
l’ensemble de la réussite. Pour assurer la responsabilisation à court et à long terme, le plan devrait 
définir et attribuer clairement la responsabilité à tous les autres ministres responsables de la mise 
en œuvre de parties du plan. Au cœur de la réussite finale du plan, sera la capacité des ministères et 
des organismes fédéraux de coordonner la prestation des services et de prioriser les dépenses dans 
leurs domaines de responsabilité respectifs. 

• Tandis que le plan comprendrait des mesures concrètes et assorties d’échéances, il devrait aussi être 
assez souple pour être adapté à mesure que de nouvelles options de transition et occasions 
émergeront au cours de la prochaine décennie. 

• Un conseil consultatif multilatéral indépendant, et formé de représentants fiables, donnerait des 
conseils au gouvernement et exercerait une surveillance de la transition équitable. Par le biais d’un 
tel organisme, les syndicats pourraient continuer à jouer un rôle important dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des politiques, en respectant leurs connaissances approfondies concernant ces 
questions, leurs relations avec les travailleurs, leurs réseaux existants et leurs engagements à long 
terme à l’égard des travailleurs, des familles et des collectivités. 

• Le gouvernement du Canada travaillerait avec ses partenaires pour évaluer et examiner l’efficacité 
du plan et les incidences réelles de l’élimination graduelle du charbon sur les travailleurs et les 
membres des collectivités – de 2019 à 2030, et après, et en rendrait compte. 

• Des rapports publics annuels et un rapport détaillé à l’intention du Parlement présentés tous les cinq 
ans assureraient la responsabilisation et la transparence. 
 

2. INTÉGRER LES MODALITÉS D’UNE TRANSITION ÉQUITABLE À LA LÉGISLATION FÉDÉRALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET 
LE TRAVAIL, AINSI QU’AUX ACCORDS INTERGOUVERNEMENTAUX PERTINENTS. 

• Les nouvelles mesures gouvernementales doivent être vigoureuses et difficiles à inverser, fondées 
sur les obligations juridiques, réglementaires ou intergouvernementales. 

• L’intégration de dispositions sur la transition équitable aux ententes pertinentes entre les 
administrations fédérale et provinciales démontrerait un engagement et une transparence 
manifestes, par exemple : 

o Des accords d’équivalence en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement, 1999; 

o Des ententes bilatérales sur l’infrastructure; 
o Des ententes sur le développement du marché du travail. 
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• L’appui généralisé à l’égard des mesures de lutte contre les changements climatiques risque de 
s’éroder si des dispositions solides sur une transition équitable ne sont pas intégrées aux politiques 
sur les changements climatiques et aux politiques du travail.  
 

3. CRÉER UN FONDS DE RECHERCHE CIBLÉ ET À LONG TERME POUR L’ÉTUDE DES INCIDENCES DE L’ÉLIMINATION 
GRADUELLE DU CHARBON ET DE LA TRANSITION VERS UNE ÉCONOMIE À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE. 

• Des études menées par des chercheurs universitaires peuvent fournir une analyse longitudinale 
essentielle des répercussions de l’élimination progressive et des résultats de l’appui à la transition. 

• L’accent serait mis sur la recherche longitudinale et socioéconomique pour évaluer l’efficacité des 
activités gouvernementales de planification et de programmation, en plus des incidences sur les 
travailleurs, leur famille et leur collectivité. 

• De telles études appuieraient un réseau multidisciplinaire et multipartite visant à promouvoir 
l’échange d’information. 

ASSURER L’EXISTENCE D’UN APPUI  À L’ÉCHELLE LOCALE  

4. FINANCER L’ÉTABLISSEMENT ET L’EXPLOITATION DE CENTRES DE TRANSITION DIRIGÉS LOCALEMENT DANS LES 
COLLECTIVITÉS DES CENTRALES AU CHARBON TOUCHÉES. 

• Le gouvernement du Canada travaillerait avec les provinces, les municipalités, les organisations 
régionales, les employeurs et les syndicats pour mettre sur pied les centres de transition. 

• Selon les leçons tirées des centres de transition établis auparavant, les travailleurs concernés 
bénéficieraient davantage de centres de transition qui respectent les critères suivants : 

o ils entrent en service avant la perte de l’emploi; 
o ils utilisent un vaste éventail de parties intéressées dans leur gestion et leur exploitation; 
o ils sont ouverts durant au moins deux ans après la mise à pied; 
o ils sont dotés de résidents et d’experts locaux, qui peuvent établir des relations en personne 

avec les travailleurs et les familles; 
o ils créent une plateforme unique qui offre un vaste éventail de services, comme l’appui au 

réemploi (p. ex. l’amélioration de la numératie et de la littératie, la rédaction de C.V., le 
démarrage d’une petite entreprise), la formation et les services de soutien social; 

o ils donnent aux travailleurs, aux familles et aux membres des collectivités l’information dont 
ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées; 

o Présenteraient conseils financiers et fourniraient des services sociaux et de santé, y compris 
des programmes et du counselling s’adressant aux familles et à la jeunesse, aux personnes 
touchées par la toxicomanie, la dépendance et les problèmes de santé mentale. 

o Servir à établir des liens entre les travailleurs touchés et les occasions d’emploi découlant du 
développement et de la diversification économique à l’échelle régionale. 
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MESURES D’APPUI POUR UNE TRANSITION ÉQUITABLE À L’INTENTION 
DES TRAVAILLEURS

PRINCIPAUX MESSAGES 

• Les travailleurs ont pris des décisions responsables pour travailler dans l’industrie du charbon en se 
fondant sur les renseignements disponibles à ce moment concernant la durée de vie prévue des 
centrales au charbon ou des mines. Ils ont choisi de travailler dans ce secteur en raison de la stabilité 
anticipée. Les travailleurs du charbon ont pris des décisions financières et de vie à long terme en se 
fondant sur ce qu’ils comprenaient être un choix de carrière judicieux. 

• Une transition équitable exigera que le gouvernement du Canada fournisse des programmes et des 
services ciblés aux travailleurs du charbon qui doivent changer le moment de prendre leur retraite 
et aux travailleurs qui doivent se trouver un nouvel emploi. 

• Les gouvernements fédéral et provinciaux ont des responsabilités communes dans ces domaines et 
doivent travailler ensemble pour veiller à ce que les travailleurs disposent de l’appui requis avant et 
après la perte de leur emploi. 

• Les mesures d’appui doivent être souples et permettre aux travailleurs de prendre les décisions les 
plus pertinentes pour leur situation. Par exemple, le moment de l’appui devra être adapté au 
contexte précis, car certaines pertes d’emploi auront lieu plus près de 2030 ou après, tandis que 
certains travailleurs, de façon prédominante en Alberta, perdent déjà leur emploi. 

• Les travailleurs touchés devraient pouvoir accéder facilement aux mesures de transition et être 
admissibles de façon inclusive. La complexité excessive des processus de demande aux mesures 
d’appui et des critères d’admissibilité peut être accablante et créer un fardeau. Les employeurs 
doivent aussi offrir une souplesse suffisante pour garantir que les travailleurs puissent accéder à 
certains types d’appui (p. ex. la formation) tandis qu’ils occupent encore leur emploi actuel. 

 

CE QUE NOUS AVONS ENTENDU 
Au Canada, de nombreux travailleurs du secteur du charbon sont de la deuxième ou de la troisième 
génération de leur famille à travailler dans l’industrie du charbon. Non seulement ils se disent fiers de ce legs 
et d’avoir participé à l’édification d’une nation prospère, mais ils se réjouissent de leur contribution actuelle 
à l’offre de l’électricité abordable et fiable dans leur province d’origine. De nombreux travailleurs se disent 
maintenant frustrés du fait que le secteur du charbon soit en voie d’élimination progressive, mais aussi qu’il 
soit décrié comme « sale ». 

L’appui aux travailleurs près de la retraite peut présenter des défis considérables, car la majorité des 
employeurs ont signalé qu’une proportion considérable des travailleurs est âgée de plus de 50 ans. Les 
travailleurs plus âgés ont mis l’accent sur ce que signifie pour eux l’élimination progressive pour la 
planification de leur retraite. De nombreux travailleurs se sentent vulnérables sur le marché du travail – car 
souvent, ils n’ont pas postulé pour un nouvel emploi depuis des décennies – et ne sont pas en mesure de 
prendre une retraite anticipée. Alors que les travailleurs près de la retraite reconnaissent que leurs 
employeurs hésiteront à leur donner une nouvelle formation, d’autres sont nombreux à espérer que, s’ils 
doivent prendre une retraite anticipée, ils pourront le faire sans être pénalisés. 
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Un travailleur a examiné la durée de vie de la centrale électrique et le nombre d’années qu’il avait à travailler 
jusqu’à la retraite comme des facteurs à prendre en compte dans la décision d’accumuler une dette afin 
d’agrandir l’exploitation agricole familiale et ainsi apporter un soutien à sa famille au moment de la retraite. 
Pour rembourser la dette à l’égard de son exploitation agricole, il a besoin des dix années de revenu qu’il 
aurait obtenu si la centrale électrique avait continué à être exploitée jusqu’à la date prévue de sa fin de vie. 

De nombreux travailleurs obligés de se trouver un nouvel emploi ont indiqué qu’ils auront besoin de soutien 
au revenu. En racontant leur histoire émotive et personnelle, les travailleurs ont communiqué les difficultés 
éprouvées à la suite de la fermeture antérieure de l’industrie, y compris les épreuves d’une perte d’emploi 
soudaine et non attendue, la réception de mauvais conseils financiers et l’expérience des problèmes liés à la 
pension. Les travailleurs ont demandé des ajustements de la façon dont le gouvernement conçoit et met en 
œuvre le régime d’assurance-emploi (AE) au Canada. Ils estiment que les programmes de revenu actuels ne 
suffisent pas à les aider à réussir à traverser la transition. Les travailleurs ont aussi donné des commentaires 
sur la complexité et le manque d’équité de l’AE. 

Ils craignent qu’en perdant leur emploi, ils doivent encourir des pénalités relatives à leurs indemnités de 
départ et se voient dépourvus de leurs avantages sociaux et en matière de santé. Les travailleurs des Prairies, 
qui sont aussi des exploitants agricoles, sont préoccupés par le fait que le programme d’AE les pénalisera, 
car ils ont de multiples sources de revenus. Pour de nombreux travailleurs, leur emploi dans l’industrie du 
charbon a maintenu efficacement la viabilité de leur exploitation agricole. Certains ont indiqué que le régime 
d’AE est trop complexe, et qu’il est au service du gouvernement et non des gens qu’il est censé appuyer. Les 
résultats financiers défavorables de l’élimination progressive du charbon sont incompatibles avec une 
transition équitable. Au moyen de programmes d’appui améliorés, les travailleurs pourraient et devraient 
jouir d’une sécurité financière.  

PRESTATIONS RÉGULIÈRES  D’ASSURANCE-EMPLOI  (AE) 
• Le régime d’AE fournit des prestations régulières aux personnes qui perdent leur emploi sans en être 

responsables lorsqu’elles sont disponibles et en mesure de travailler, mais incapables de se trouver un 
emploi. 

• Le taux de base pour les prestations d’AE est de 55 % de la rémunération moyenne hebdomadaire 
assurable, jusqu’à un maximum de 51 700 $ annuellement (en date du 1er janvier 2018). 

• Les bénéficiaires peuvent recevoir des prestations d’AE durant 14 semaines, jusqu’à un maximum de 45 
semaines.  

• Les prestations d’assurance-emploi sont imposables, peu importe le type de prestations reçues; les taxes 
fédérales et provinciales ou territoriales, le cas échéant, sont déduites des paiements. 

Les travailleurs touchés devront probablement relever des défis comme celui du recyclage ou du 
perfectionnement, au moyen de programmes d’études. Idéalement, ils devraient utiliser leurs compétences 
existantes et gagner des salaires et des avantages sociaux comparables. S’ils doivent acquérir des 
compétences supplémentaires, ils doivent surmonter des obstacles considérables, y compris les coûts 
financiers et personnels de quitter leur famille et leur emploi durant des périodes prolongées pour se recycler 
ou retourner aux études. Les travailleurs ont demandé un appui pour se recycler ou retourner aux études 
dans leur collectivité, de préférence avant d’être mis à pied. 
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Le développement de nouvelles installations de production d'énergie éolienne, 
solaire, marémotrice et géothermique permettra de créer un certain nombre de 
nouveaux emplois. Ces nouveaux projets d'énergie renouvelable devraient être 
encouragés par des investissements dans les infrastructures propres dans les 
collectivités touchées. 

- Représentant des métiers de la construction et des métiers spécialisés, en 
Nouvelle Écosse 

Certains travailleurs recherchent maintenant les gains associés à l’acquisition des connaissances nécessaires 
pour se préparer à une carrière dans des secteudrs différents. Les travailleurs cherchent aussi à obtenir la 
reconnaissance de leurs compétences actuelles et une accréditation, ce qui faciliterait leur transition vers 
d’autres emplois. Les travailleurs qui n’ont occupé qu’un seul emploi et qui n’ont pas reçu de formation ou 
de cours de l’extérieur de leur milieu de travail ont demandé comment faire reconnaître officiellement leurs 
compétences durement acquises, car leur formation et leurs compétences sont souvent non reconnues à 
l’extérieur de l’entreprise. 

Nous espérons tous que nous n’aurons pas à emprunter cette voie, mais nous 
devrons le faire. Cela doit être fait en réduisant au minimum les incidences 
négatives évitables sur toutes les personnes touchées. 

– Un travailleur d’une centrale électrique du Cap Breton, en Nouvelle Écosse 

Nous avons aussi entendu des commentaires au sujet des occasions destinées à renforcer les relations avec 
les syndicats et les établissements d’enseignement, comme la création de programmes d’études spécialisés 
à temps plein ou à temps partiel dans des collègues communautaires, des universités ou au moyen de 
l’enseignement à distance. 

De plus, l’information n’est pas déjà disponible concernant les ensembles de compétences des travailleurs 
touchés ou les perspectives d’emploi aux échelles locale et régionale. Cela est frustrant pour les tentatives 
de jumelage des travailleurs avec des employeurs futurs. Les travailleurs et les membres des collectivités, 
ainsi que les représentants syndicaux, ont demandé de meilleurs renseignements plus accessibles sur le 
marché du travail pour aider les travailleurs et les employeurs à cerner des options viables sur ce que les 
travailleurs devraient faire pour se préparer à la transition, ainsi que les occasions pour les collectivités et les 
employeurs des localités de constituer une main-d’œuvre hautement qualifiée. Les travailleurs mis à pied 
possèdent un ensemble de compétences uniques qui pourraient être plus efficacement jumelés avec des 
occasions d’emploi. 

Les travailleurs du secteur du charbon possèdent un bon ensemble de 
compétences. Nous devons établir des liens entre les travailleurs et l’industrie qui 
constate le potentiel d’une main-d’œuvre hautement qualifiée et déplacée. 

– Représentant de Hanna, AB 

De nombreuses parties intéressées nous ont aussi rappelé que les employeurs doivent jouer un rôle 
fondamental dans la réussite de la transition pour les travailleurs. En plus d’assurer que chaque employé a 
accès à des renseignements récents et exacts, à mesure que la transition progresse, les employeurs peuvent 
fournir à leurs travailleurs actuels la capacité de faire reconnaître leurs compétences ou de modifier leur 
horaire de travail pour aider les employés qui veulent mettre leurs compétences à niveau, tandis qu’ils 



 

27 

travaillent encore. Les employeurs doivent aussi jouer un rôle actif afin de veiller à ce que les travailleurs plus 
âgés puissent suivre la bonne voie vers une retraite prise dans la dignité. 

Les travailleurs sont aussi aux prises avec des difficultés, car ils doivent composer avec un marché du travail 
en évolution rapide. Certains travailleurs ont eu seulement un employeur depuis la fin de leurs études. À 
maintes reprises, les travailleurs ont mis l’accent sur le fait qu’ils espèrent avoir de bons emplois syndiqués 
qui assureront la stabilité et la certitude, à eux et à leur famille. De nombreux travailleurs ont exprimé leur 
incertitude au sujet des emplois qui exigent une nouvelle demande ou un recyclage, plus particulièrement si 
leur mobilité est limitée par leur exploitation agricole, l’emploi de leur partenaire ou leurs engagements à 
l’égard de la collectivité. Les travailleurs touchés montrent un niveau élevé d’éthique et de motivation au 
travail, mais doivent avoir un meilleur accès à des outils et à un appui qui les guidera vers de nouvelles 
occasions.  

Tandis que les travailleurs ont des idées novatrices au sujet de leur emploi dans la nouvelle économie, plus 
particulièrement la rétro installation et l’évaluation environnementale, ils demandent aussi un appui pour 
poursuivre un emploi en dehors de l’économie à faibles émissions de carbone, car il n’existe pas toujours de 
liens directs entre leur emploi et le secteur de la croissance propre. Les installations éoliennes et solaires 
créent des emplois à l’étape de la construction, mais il existe très peu d’emplois continus et permanents 
lorsque ces installations deviennent opérationnelles. Pour illustrer cette question, nous avons reçu des 
commentaires concernant le manque de stationnements aux parcs éoliens, tandis que les centrales au 
charbon possèdent de grands espaces de stationnement tous les jours de la semaine.  

Cependant, il y aura de nouvelles occasions d’emploi dans certaines collectivités touchées, lors de la 
conversion des centrales au charbon au brûlage de gaz naturel, à la réutilisation des cendres volantes, à la 
remise en état des sites miniers et à la mise hors service des centrales au charbon. 

De nombreux travailleurs ont exprimé leur frustration à la perspective du déracinement de leur famille pour 
trouver un emploi ailleurs ou du déplacement sur de grandes distances pour aller travailler. Ils sont attachés 
à leur collectivité, leur conjoint travaille dans la collectivité, et ils sont souvent bénévoles pour les services 
essentiels (p. ex. la lutte contre les incendies) dans leur localité. La perte dévastatrice de la valeur de la 
résidence d’un travailleur dans un village minier aux prises à un ralentissement de l’économie est une 
préoccupation majeure. Les travailleurs demandent des moyens de pouvoir continuer à vivre dans leur 
collectivité ou de se réinstaller sans avoir à subir des pertes financières dommageables. 

Que ferons-nous pour le travail? Où vivrons-nous? Quelles seront nos options? 
Nous craignons que la ville ne meure. 

– Membre de la collectivité de Coronach, Saskatchewan  

SELON CE QUE NOUS AVONS ENTENDU, NOUS RECOMMANDONS QUE LE GOUVERNEMENT DU CANADA : 

OFFRIR AUX TRAVAILLEURS UNE VOIE À SUIVRE VERS LA RETRAITE 

5. CRÉER UN PROGRAMME DE PRESTATIONS DE RACCORDEMENT POUR LES TRAVAILLEURS QUI PRENDRONT LEUR 
RETRAITE PLUS TÔT QUE PRÉVU, EN RAISON DE L’ABANDON GRADUEL DU CHARBON. 

• Ce programme fournirait une transition financière vers la retraite sans compromettre les prestations 
de retraite et le revenu du travailleur. 

• La façon dont le programme approche la transition vers la pension variera selon le type de chaque 
plan en milieu de travail. De plus, le programme devra aussi être établi en étroite collaboration avec 
les syndicats, les gouvernements provinciaux et les employeurs. 
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TRANSIT ION DES TRAVAILLEURS VERS UN EMPLOI  DURABLE 

6. DRESSER UN RÉPERTOIRE DÉTAILLÉ ET DISPONIBLE AU PUBLIC RENFERMANT DE L’INFORMATION SUR LE MARCHÉ 
DU TRAVAIL CONCERNANT LES TRAVAILLEURS DU CHARBON, COMME LES PROFILS DE COMPÉTENCES, LES 
CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES, LES EMPLACEMENTS, AINSI QUE LES EMPLOYEURS ACTUELS ET POTENTIELS. 

• Un répertoire détaillé permettrait d’atteindre deux buts : 
o La création d’une base de données de référence sur le marché du travail; 
o Un point de départ pour une banque d’emplois qui aiderait à jumeler les ensembles de 

compétences des travailleurs existants avec de nouvelles occasions d’emploi potentielles, 
aidant ainsi les travailleurs à prendre des décisions éclairées au sujet de leur recyclage ou de 
la poursuite d’autres études. 

• Ce répertoire ou les produits connexes, seraient élaborés en partenariat avec les employeurs, les 
syndicats, les provinces et les municipalités et seraient rendus accessibles aux travailleurs, aux 
employeurs, aux centres de transition et aux chercheurs qui mènent des études sur la transition 
relative à l’élimination progressive du charbon, tout en respectant la protection des renseignements 
personnels. 

• En utilisant ce répertoire, les travailleurs touchés auraient accès à des renseignements importants 
pour évaluer leurs besoins et leurs occasions à l’avenir, ainsi que pour faciliter l’établissement de 
liens avec des employeurs potentiels. 
 

7. CRÉER UN PROGRAMME DE FINANCEMENT EXHAUSTIF À L’INTENTION DES TRAVAILLEURS QUI DEMEURENT SUR LE 
MARCHÉ DU TRAVAIL, QUI TIENT COMPTE DE LEURS BESOINS LIÉS À L’ENSEMBLE DES ÉTAPES NÉCESSAIRES À 
L’OBTENTION D’UN NOUVEL EMPLOI, Y COMPRIS LE SOUTIEN AU REVENU, LES ÉTUDES ET LE RENFORCEMENT DES 
COMPÉTENCES, LE RÉEMPLOI ET LA MOBILITÉ. 

• Ce fonds pourrait provenir d’un programme fédéral, ou encore, le gouvernement pourrait verser le 
financement aux provinces qui se chargeraient de son administration. 

• Le programme offrirait un guichet unique aux travailleurs pour accéder à des mesures d’appui, avec 
des volets multiples qui tiennent compte d’un vaste éventail de besoins. 

• Un volet de soutien au revenu tiendrait compte des préoccupations des travailleurs concernant la 
réception d’un appui adéquat à mesure qu’ils effectuent la transition vers un nouvel emploi : 

o Fournir aux travailleurs touchés de prestations d’AE d’au plus 75 % du revenu durant 
deux ans, peu importe leur province d’origine. 

o Exclure les indemnités de départ et les prestations de soutien du revenu du calcul, des 
prestations d’AE. 

o Fournir des compléments au salaire d’au plus 90 % du revenu gagné précédemment durant 
au maximum deux ans, pour les travailleurs touchés qui retournent au travail, mais dans des 
emplois moins bien rémunérés. 

o Offrir du financement pour continuer la couverture du régime privé de soins de santé durant 
au plus deux ans. 

• Un volet d’études et de perfectionnement des compétences fournirait aux travailleurs jusqu’à 
20 000 $ durant au plus deux ans pour se recycler, mettre à niveau leurs compétences et poursuivre 
d’autres études. 

o Ce programme pourrait être mis en œuvre par une université, un collège communautaire ou 
un centre de formation affilié à un syndicat. 

o Le financement pourrait être disponible aux travailleurs, tandis qu’ils sont encore au travail, 
et pourrait couvrir une diversité de dépenses comme les frais de scolarité, les manuels et les 
déplacements. 
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• Un volet du réemploi établirait des liens entre les travailleurs touchés et les employeurs à la 
recherche de travailleurs, en utilisant le répertoire dressé dans le cadre de la recommandation 6, et 
établirait des priorités d’emplois liés à la nouvelle économie, dans la mesure du possible. 

o Cette mesure comprendrait un appui renouvelé aux conseils sectoriels pour faciliter la 
reconnaissance des compétences actuelles des travailleurs touchés, y compris au moyen de 
certificats officiels. Cela pourrait être fait au moyen des centres de transition, en travaillant 
en partenariat avec les employeurs, les syndicats et d’autres parties. 

• Un volet de la mobilité servirait à dédommager les travailleurs qui se réinstallent ou se déplacent sur 
de longues distances pour occuper un nouvel emploi : 

o Fournir un maximum de 10 000 $ aux travailleurs qui se réinstallent de façon permanente 
ou couvrir les coûts liés au kilométrage des personnes devant voyager sur de longues 
distances pour le travail (plus de 250 km dans une direction) conformément aux indemnités 
du Conseil national mixte ou aux indemnités non imposables de l’Agence du revenu du 
Canada, jusqu’à un maximum de deux ans. 

o Si un gouvernement provincial offre aussi une aide pour les déplacements ou la 
réinstallation, tout appui fédéral supplémentaire ne devrait pas remplacer ou réduire l’aide 
provinciale fournie. 
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MESURE D’APPUI POUR UNE TRANSITION ÉQUITABLE À L’INTENTION 
DES MEMBRES DES COLLECTIVITÉS

PRINCIPAUX MESSAGES 

• Les familles et les collectivités touchées ont besoin d’un appui à l’échelle locale pour répondre à leurs 
besoins relatifs à la transition – tous les besoins, allant des parcs commerciaux, en passant par les 
voies de contournement et d’autres investissements dans l’infrastructure pour améliorer l’appui en 
matière financière, sociale et de soins de santé et des fonds pour la planification et la stabilisation 
économique. La diversification de ces collectivités au moyen d’une saine planification et 
d’investissements judicieux sera essentielle à leur prospérité à long terme. 

• Les incidences sur les collectivités seront variables selon leurs circonstances propres, comme la 
proximité à d’autres villes ou industries, la dépendance relative à l’égard du charbon pour leur 
assiette fiscale, l’échéancier de l’élimination progressive du charbon ainsi que la capacité de la 
collectivité. Des mesures d’appui souples et fondées sur la collectivité sont essentielles pour toutes 
les collectivités touchées en vue de planifier et d’obtenir la réussite. 

• Compte tenu de leurs compétences respectives, les gouvernements fédéral et provinciaux ainsi que 
les administrations municipales doivent travailler ensemble pour assurer un vaste éventail de 
services sociaux pleinement financés et mis en œuvre efficacement. 

• La Fédération canadienne des municipalités est un partenaire digne de confiance qui peut travailler 
à l’intérieur des collectivités touchées et avec ces dernières. 

• Les communautés des Premières Nations et des Métis peuvent aussi être touchées. Compte tenu de 
l’engagement pris par le Canada à l’égard de la réconciliation et des progrès d’établissement d’une 
relation de nation à nation, il sera important de travailler en partenariat avec les communautés 
autochtones touchées pour réduire les incidences négatives que pourrait avoir l’élimination 
progressive du charbon. 

• Avec des soins attentifs et un appui, les collectivités et les familles touchées peuvent être les porte- 
parole d’une transition réussie et efficace vers une économie à faibles émissions de carbone. 
Autrement, elles seront aux prises avec des difficultés et s’opposeront vraisemblablement aux autres 
mesures visant à réduire les émissions de GES. 

• Le rôle de chef de file et d’innovation des membres des collectivités et des familles touchées, plus 
particulièrement les jeunes, sera essentiel à la stimulation de la diversification économique, au 
renforcement des liens sociaux et à la promotion du bien-être de toute la collectivité. 

 

CE QUE NOUS AVONS ENTENDU 
Les membres des collectivités sont fiers de vivre là où ils sont. Ils ont fait ressortir leurs liens avec ces lieux et 
avec le secteur du charbon pour maintenir la prospérité de leur village et de leur ville. De nombreux 
travailleurs du secteur du charbon et leurs partenaires sont des bénévoles de la lutte contre les incendies et 
des entraîneurs de hockey et apportent une contribution importante à l’assiette fiscale municipale par le 
biais de leurs taxes foncières, tout comme les mines de charbon et les centrales au charbon. Les travailleurs 
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et les familles veulent demeurer ensemble dans la collectivité où ils vivent. Tandis que certains travailleurs 
peuvent devoir parcourir de longues distances pour occuper un autre emploi, cela n’est pas la solution 
privilégiée. Il ne suffit pas d’indiquer des lieux où d’autres emplois existent; idéalement, les travailleurs ont 
besoin de bons emplois dans les collectivités où ils vivent. 

Les personnes ne veulent pas se déplacer pour travailler dans l’ouest. Elles ne 
veulent pas manquer l’occasion de voir leurs enfants grandir. Cette situation a des 
répercussions sociales.  

– Membre de la collectivité de Trenton, en Nouvelle-Écosse 

Les collectivités rurales et éloignées doivent relever d’autres défis en raison d’un nombre moins élevé 
d’occasions économiques et de la distance entre leur emplacement et les commodités et services. Les 
membres des collectivités ont communiqué ouvertement les nombreux autres défis communs auxquels ils 
sont confrontés, y compris : 

• Le manque d’effectif dans les municipalités; 
• L’attraction et la rétention des jeunes et des jeunes familles; 
• La diminution de la valeur des maisons; 
• La perte des services publics, directement liée à la surcharge de l’assiette fiscale municipale, comme 

les services d’urgence, les parcs et les installations récréatives; 
• L’entretien et la mise à niveau de l’infrastructure; 
• Le maintien en poste des professionnels des services sociaux et des soins de santé; 
• Le maintien de l’ouverture des écoles et des hôpitaux. 

Plusieurs personnes ont mentionné le fardeau accru que la transition impose à leur collectivité. Les agents 
de développement économique doivent relever des défis comme le combat contre les perceptions négatives 
des collectivités en transition, qui dissuadent les investissements et le développement des entreprises. Les 
membres des collectivités craignent de perdre leurs services locaux lorsque les revenus découlant du 
charbon disparaîtront à jamais, ce qui peut représenter jusqu’à 75 % de l’assiette fiscale de la collectivité. 
Avec le déclin des revenus, certaines collectivités du secteur du charbon auront du mal à entretenir et à 
mettre à niveau l’infrastructure nécessaire, tant pour attirer les résidents et l’industrie que pour les maintenir 
sur place. 

Comment pouvons-nous attirer les jeunes familles et les entrepreneurs alors que 
dans certaines régions, on utilise encore la ligne commutée? Nous devons avoir 
accès à la bande passante. 

– Représentant municipal, Bathurst, Nouveau-Brunswick 

Pour attirer de nouveaux résidents ainsi que de nouvelles industries et entreprises, les collectivités ont 
reconnu qu’elles doivent être viables et disposer d’une économie dynamique et de plus en plus diversifiée, 
en plus d’une infrastructure et de services modernes. De nombreux représentants municipaux ont reconnu 
que les mesures coordonnées à l’intérieur et dans l’ensemble des régions seront importantes pour atteindre 
ces résultats, ainsi que les partenariats avec la société civile et les organisations non gouvernementales. 

L’effet d’entraînement de l’élimination progressive du charbon est omniprésent dans les collectivités du 
secteur du charbon. Les incidences sur les travailleurs et les collectivités sont étroitement liées aux 
répercussions sur les familles et la vie personnelle. 
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Les difficultés financières découlant de la diminution ou de la perte de revenu et de la baisse de la valeur de 
la maison contribuent à accroître la souffrance des travailleurs et de leur famille. Les personnes ont exprimé 
leurs préoccupations relatives aux avis et aux services financiers et ont mis l’accent sur l’importance des 
options d’appui et de la souplesse pour faire face aux pertes d’emploi non prévues. 

L’entreprise [pour laquelle je travaillais] a fait venir des conseillers financiers [pour 
donner des conseils financiers] sur ce que nous devrions faire avec l’indemnité de 
départ… Ils m’ont avisé de placer cet argent dans un REER. 
Peu après, j’ai reçu un relevé d’imposition : 22 000 $. L’année suivante : 44 000 $. 
Ainsi, d’où pensez-vous que cet argent est venu? Des indemnités de départ et donc 
du REER. J’ai reçu de mauvais conseils. 

– Ancien travailleur du charbon, Sydney, Nouvelle-Écosse, présentant ses 
commentaires sur la transition qu’il a connue, il y a près de deux décennies 

Nous avons entendu de graves préoccupations au sujet de l’incertitude et du stress qui ont des incidences 
négatives sur la santé mentale et le bien être, y compris chez les enfants. Selon le point de vue des 
collectivités du secteur du charbon, l’augmentation de la toxicomanie, la piètre santé mentale, la violence 
familiale et les divorces sont en corrélation directe avec l’élimination progressive du charbon, et ces 
questions sont exacerbées par l’accès limité à des services sociaux et en santé mentale. 

Pour relever ces défis, les membres des collectivités voient des occasions dans les centres de transition, la 
connectivité Internet par bande passante, le tourisme, les centres récréatifs, les programmes d’aide aux 
petites entreprises comme les incubateurs, la capacité accrue de concevoir et d’offrir des idées locales et la 
planification régionale. D’autres ressources les aideront à innover et à trouver des façons de renforcer et de 
diversifier leurs économies. Les répondants ont mis l’accent sur l’importance de l’analyse propre à leur 
collectivité et dirigée par la collectivité, de façon à comprendre véritablement les incidences et les occasions 
de l’élimination graduelle du charbon. Finalement, les municipalités veulent que les décideurs comprennent 
l’ampleur de ces incidences et aident les résidents à s’adapter à cette transition à venir. 

L’appui à la transition devrait considérer simultanément la création d’emplois dans 
une économie propre, les occasions de réduire la pauvreté et d’accroître l’égalité 
ainsi que l’intégration de la réconciliation avec les peuples autochtones. 

– Représentant syndical, Dartmouth, Nouvelle-Écosse 

 
SELON CE QUE NOUS AVONS ENTENDU, NOUS RECOMMANDONS QUE LE GOUVERNEMENT DU CANADA : 

INVEST IR DANS L’ INFRASTRUCTURE DES COLLECTIVITÉS 

8. DÉFINIR, PRIORISER ET FINANCER DES PROJETS D’INFRASTRUCTURE LOCALE DANS LES COLLECTIVITÉS TOUCHÉES. 

• En travaillant avec les administrations municipales, les communautés sutochtones et les 
gouvernements provinciaux, le gouvernement du Canada devrait chercher des moyens de financer 
des projets d’infrastructure locale, y compris au moyen des programmes existants comme le plan 
Investir dans le Canada. 

• Les nouveaux projets d’infrastructure locale devraient aider à compenser les pertes d’emploi 
découlant de l’élimination progressive du charbon à court terme et appuyer la croissance 
économique à moyen et à long terme. 
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• Dans la mesure du possible, et probablement au moyen des centres de transition locaux, établir des 
liens entre les travailleurs et les familles touchés du secteur du charbon avec les nouvelles occasions 
d’emploi associées aux projets d’infrastructure. 

FINANCER LA PLANIFICATION, LA COLLABORATION, LA DIVERSIF ICATION ET LA STABIL ISATION 

COMMUNAUTAIRES 

9. METTRE SUR PIED UN PROGRAMME DE FINANCEMENT PRÉCIS, EXHAUSTIF, INCLUSIF ET SOUPLE POUR UNE 
TRANSITION ÉQUITABLE À L’INTENTION DES COLLECTIVITÉS TOUCHÉES. 

• Les collectivités ont besoin de nouveaux fonds pour atteindre une diversité d’objectifs, y compris des 
activités de planification comme des études de la faisabilité, des ateliers communautaires et des 
plans d’action. 

• Un financement réservé pourrait fournir du financement de transition destiné aux municipalités qui 
doivent faire face à des manques liés à l’assiette fiscale et à la perte d’activité économique découlant 
de l’élimination progressive du charbon. Ce faisant, les services locaux se poursuivraient, l’appui aux 
collectivités se diversifierait et les collectivités seraient invitées à travailler ensemble, dans la mesure 
du possible. 

• Géré par un partenaire fiable, comme la Fédération canadienne des municipalités, ce fonds offrirait 
un guichet unique aux collectivités et leur permettrait d’avoir accès aux mesures d’appui, assorties 
de volets multiples qui tiennent compte d’un vaste éventail de besoins : 

o Le financement des capacités pour permettre aux collectivités touchées de planifier pour 
l’avenir, y compris le financement destiné aux collectivités ou aux régions pour embaucher 
des coordonnateurs de la transition; 

o Le financement de stabilisation pour aider les collectivités touchées à poursuivre l’offre de 
services essentiels, à diversifier leur économie, à créer de nouvelles occasions d’emploi et à 
réaliser leur potentiel économique; 

o Le financement de collaboration pour regrouper les collectivités touchées, potentiellement 
au moyen d’une série d’ateliers en personne et la création d’un réseau de municipalités pour 
échanger de l’information, des pratiques exemplaires et les leçons tirées. 

 
10. RENCONTRER EN PERSONNE LES MEMBRES DES COLLECTIVITÉS TOUCHÉES POUR SE RENSEIGNER SUR LEURS 

PRIORITÉS LOCALES ET ÉTABLIR DES LIENS ENTRE EUX ET LES PROGRAMMES FÉDÉRAUX QUI POURRAIENT APPUYER 
LEURS OBJECTIFS. 

• Les collectivités touchées tireraient parti des discussions initiées par le gouvernement concernant 
les occasions qu’ils ont d’accéder aux fonds, aux services et aux programmes existants. Cette 
approche les aiderait à alléger le fardeau administratif de la détermination, de la compréhension et 
de la mise en œuvre de douzaines d’initiatives distinctes. 

• Dans la mesure du possible, les multiples ministères devraient se déplacer ensemble pour rencontrer 
les membres des collectivités touchés. Cela permettrait de réduire la fatigue liée à la consultation et 
d’optimiser l’utilisation du temps des collectivités, compte tenu de leurs ressources limitées. 

• Les représentants du Carrefour de la croissance propre du gouvernement du Canada, qui donnent 
des conseils centralisés sur les programmes et les services relatifs à la technologie propre, devraient 
visiter toutes les collectivités touchées pour déterminer comment les programmes 
gouvernementaux de la technologie propre pourraient financer les priorités locales. 
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PARTIE 3 : PHASE ULTÉRIEURE DE CONSULTATION ET 

D’ANALYSE DE LA TRANSITION ÉQUITABLE 
Plus que jamais auparavant, le Canada et les pays du monde entier trouvent des façons d’utiliser des énergies 
plus propres et plus vertes. La transition vers l’abandon de l’électricité produite au charbon constitue 
seulement l’une des composantes de ce changement. Les projections indiquent que le Canada diminuera son 
utilisation de combustibles fossiles dès 2020. xxxvi

xxxvii

 Wood Mackenzie, chef de file mondial en matière de 
données et de recherche sur l’énergie, prévoit que la demande mondiale en pétrole atteindra un sommet en 
2036.  

Parallèlement, les pays, les instances infranationales comme les provinces et les villes, ainsi que les 
entreprises, prennent tous des mesures rigoureuses pour réduire leurs émissions pour contrer les 
répercussions dévastatrices des changements climatiques. Le gouvernement du Canada met en œuvre plus 
de 50 mesures pour lutter contre les changements climatiques, accroître la résilience aux incidences d’un 
climat en évolution et appuyer la croissance économique propre.xxxviii 

Ces mesures feront naître des occasions économiques concrètes pour la population canadienne. 

OCCASIONS CERNÉES  PAR LE CONSEIL  GÉNÉRATI ON ÉNERGIE DU CANADA xxxix 
Le récent rapport du Conseil Génération Énergie décrit quatre trajectoires principales pour atteindre un 
avenir sobre en carbone et les occasions associées : 
1. Réduire le gaspillage d’énergie contribuera à la création de milliers de nouveaux emplois dans le secteur 

de l’efficacité énergétique et pourrait considérablement contribuer aux objectifs de réduction des 
émissions du Canada. 

2. Passer à l’énergie propre contribuera à attirer les entreprises qui accordent une grande importance à 
l’énergie propre, y compris les sociétés technologiques, et appuiera la création d’emplois, dans le secteur 
manufacturier du Canada, relativement aux véhicules et aux batteries électriques. 

3. Utiliser plus de carburants renouvelables appuiera la croissance du secteur des carburants renouvelables 
du Canada, en créant de nouveaux emplois et en créant des possibilités d’exportation, qui tirent parti 
des ressources naturelles abondantes du Canada. 

4. Produire des hycrocarbures plus propres aidera à susciter l’appui de la population au Canada à l’égard de 
nouveaux projets d’infrastructure qui contribueront à la création d’emplois locaux et à la croissance 
économique, tout en consolidant la réputation du Canada à l’étranger, dans le secteur du pétrole et du 
gaz. 

La transition aux échelles nationale et mondiale et canadienne vers l’abandon des combustibles fossiles aura 
des incidences sur tous les Canadiens, plus particulièrement les travailleurs et les membres des collectivités 
qui dépendent directement de l’industrie des combustibles fossiles. Pour ce faire, le gouvernement du 
Canada pourrait entreprendre une phase ultérieure de consultation et d’analyse élargie de la transition 
équitable au Canada avec les industries, au-delà du charbon. Ce processus pourrait prendre plusieurs formes, 
notamment un examen des politiques une à une – à la suite de l’approche de notre Groupe de travail – ou 
une analyse de chacun des secteurs. Toute approche devrait solliciter la participation des peuples 
autochtones, conformément à l’engagement pris par le Canada de renouveler l’établissement d’une relation 
de nation à nation. 

La mise sur pied d’un groupe d’experts indépendant est un modèle à considérer pour les prochaines étapes. 
De nombreux représentants nous considéraient comme des médiateurs équitables et sincères, qui 
rendraient compte au gouvernement de façon ouverte et honnête. La création de notre Groupe de travail et 
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notre approche de mobilisation ont été valables et importantes. Cette approche devrait être considérée 
comme un modèle pour l’avenir. 

Tandis que les travailleurs et les membres des collectivités ont aimé rencontrer notre Groupe de travail, ils 
ont demandé à maintes reprises de rencontrer des représentants du gouvernement du Canada, y compris 
avant la prise des décisions et l’application des mesures. 

Pour aller de l’avant avec la transition équitable, le gouvernement du Canada peut adopter diverses 
approches, y compris l’établissement d’un autre groupe de travail. Peu importe le processus, toute 
consultation et analyse supplémentaire devrait suivre les sept principes du Groupe de travail pour une 
transition équitable. Ce faisant, nous serons sur la bonne voie pour prospérer tout au long de la transition 
mondiale vers une croissance propre et une économie à faibles émissions de carbone.  
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PARTIE 4 : CONCLUSION 
Les changements climatiques se produisent dès maintenant, et nous devons prendre des mesures 
rigoureuses, si nous souhaitons prévenir des répercussions catastrophiques. Le Canada n’est pas le seul à 
subir les effets des changements climatiques ou à prendre des mesures pour réduire les émissions de GES 
causées par ces changements. Plus de 180 pays se sont engagés à participer aux mesures pour limiter les 
changements climatiques, y compris les pays qui utilisent le charbon pour produire de l’électricité. 

L’électricité produite au charbon est l’un des facteurs qui contribuent le plus aux changements climatiques, 
tant à l’échelle mondiale qu’au Canada. L’utilisation de cette forme d’énergie a de graves incidences sur la 
santé humaine et l’environnement local. C’est pourquoi le gouvernement du Canada abandonne 
graduellement le charbon et investit dans l’adoption de solutions novatrices fondées sur l’énergie propre. 

Toutefois, les mesures de lutte contre les changements climatiques, comme l’élimination graduelle du 
charbon, doivent reconnaître et réduire au minimum les incidences réelles sur la vie des travailleurs, leur 
famille et leurs collectivités. D’autres mesures d’appui spécialisé sont requises pour les travailleurs et les 
membres des collectivités touchés, afin qu’ils puissent s’adapter tout au long de la transition et après. 
Certains travailleurs et membres des collectivités, notamment ceux de l’Alberta, ont déjà un besoin urgent 
d’aide du gouvernement fédéral pour apporter un complément aux initiatives de leur province. 

Au moyen de la création de ce Groupe de travail, le gouvernement du Canada a créé des attentes à l’égard 
d’un engagement sérieux à l’appui d’une transition équitable pour les collectivités et les travailleurs des 
centrales au charbon canadiennes. Les commentaires entendus directement des travailleurs du charbon, de 
leurs familles et des collectivités ont fait ressortir la nécessité d’une transition équitable. 

Nous exhortons le gouvernement du Canada à transformer son engagement en mesures concrètes et à suivre 
nos recommandations en offrant un appui à une transition équitable dans les trois domaines suivants : les 
fondements essentiels, les travailleurs et les collectivités. 

Nous nous attendons à ce que le gouvernement du Canada augmente le financement annoncé dans le Budget 
de 2018, et à ce qu’il consacre des investissements accrus et ciblés dans le Budget 2019 et les budgets futurs 
pour atteindre le but du gouvernement du Canada, qui est d’assurer une transition vraiment équitable. 

Le gouvernement du Canada a une occasion d’intervenir, et il dispose des outils, des pouvoirs et des 
ressources, non seulement pour adopter et mettre en œuvre nos recommandations, mais aussi pour jouer 
un rôle prééminent à l’échelle mondiale dans la « transition équitable » vers une économie à faibles 
émissions de carbone.  
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A. RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DU 
GOUVERNEMENT DU CANADA 
Aux fins de nos recommandations : 

• L’expression « Travailleurs touchés » s’entend des travailleurs qui occupent un emploi permanent 
(emploi à temps plein ou à temps partiel) dans une mine de charbon ou dans une centrale thermique 
alimentée au charbon, maintenant et tout au long de la transition, notamment les travailleurs qui 
ont été mis à pied de ces installations à compter de 2017; 

• L’expression « Collectivités touchées » s’entend des collectivités qui dépendent d’une mine de 
charbon ou d’une centrale thermique alimentée au charbon pour les emplois, les recettes fiscales 
ou les revenus provenant de redevances, les services, les ententes sur les répercussions et les 
avantages ou l’activité économique. 

INTÉGRER LES PRINCIPES D’UNE TRANSIT ION ÉQUITABLE AUX PROCESSUS DE PLANIFICAT ION, DE 

LÉGISLATION, DE RÉGLEMENTATION ET DE CONSULTATION POUR ASSURER DES MESURES CONTINUES 

ET CONCRÈTES,  TOUT AU LONG DE L’ÉL IMINATION GRADUELLE DU CHARBON. 

1. ÉLABORER, COMMUNIQUER, METTRE EN ŒUVRE, SURVEILLER ET ÉVALUER UN PLAN DE TRANSITION ÉQUITABLE 
POUR L’ÉLIMINATION GRADUELLE DU CHARBON ET PRÉPARER DES RAPPORTS PUBLICS À CE SUJET. CE PLAN DEVRAIT 
ÊTRE PARRAINÉ PAR UN MINISTRE RESPONSABLE DE SURVEILLER LES PROGRÈS ET D’EN RENDRE COMPTE. 

• En s’appuyant sur notre rapport, le gouvernement du Canada amorcerait un processus de 
planification qui comprend de multiples étapes pour cette transition en collaboration étroite avec 
les provinces, les employeurs, les travailleurs, les syndicats, les municipalités et les organisations de 
développement économique. 

• Le ministre chargé de l’initiative serait responsable du plan et serait tenu de rendre compte de 
l’ensemble de la réussite. Pour assurer la responsabilisation à court et à long terme, le plan devrait 
définir et attribuer clairement la responsabilité à tous les autres ministres responsables de la mise 
en œuvre de parties du plan. Au cœur de la réussite finale du plan, sera la capacité des ministères et 
des organismes fédéraux de coordonner la prestation des services et de prioriser les dépenses dans 
leurs domaines de responsabilité respectifs. 

• Tandis que le plan comprendrait des mesures concrètes et assorties d’échéances, il devrait aussi être 
assez souple pour être adapté à mesure que de nouvelles options de transition et occasions 
émergeront au cours de la prochaine décennie. 

• Un conseil consultatif multilatéral indépendant, et formé de représentants fiables, donnerait des 
conseils au gouvernement et exercerait une surveillance de la transition équitable. Par le biais d’un 
tel organisme, les syndicats pourraient continuer à jouer un rôle important dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des politiques, en respectant leurs connaissances approfondies concernant ces 
questions, leurs relations avec les travailleurs, leurs réseaux existants et leurs engagements à long 
terme à l’égard des travailleurs, des familles et des collectivités. 

• Le gouvernement du Canada travaillerait avec ses partenaires pour évaluer et examiner l’efficacité 
du plan et les incidences réelles de l’élimination graduelle du charbon sur les travailleurs et les 
membres des collectivités – de 2019 à 2030, et après, et en rendrait compte. 

• Des rapports publics annuels et un rapport détaillé à l’intention du Parlement présentés tous les cinq 
ans assureraient la responsabilisation et la transparence. 
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2. INTÉGRER LES MODALITÉS D’UNE TRANSITION ÉQUITABLE À LA LÉGISLATION FÉDÉRALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET 
LE TRAVAIL, AINSI QU’AUX ACCORDS INTERGOUVERNEMENTAUX PERTINENTS. 

• Les nouvelles mesures gouvernementales doivent être vigoureuses et difficiles à inverser, fondées 
sur les obligations juridiques, réglementaires ou intergouvernementales. 

• L’intégration de dispositions sur la transition équitable aux ententes pertinentes entre les 
administrations fédérale et provinciales démontrerait un engagement et une transparence 
manifestes, par exemple : 

o Des accords d’équivalence en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement, 1999; 

o Des ententes bilatérales sur l’infrastructure; 
o Des ententes sur le développement du marché du travail. 

• L’appui généralisé à l’égard des mesures de lutte contre les changements climatiques risque de 
s’éroder si des dispositions solides sur une transition équitable ne sont pas intégrées aux politiques 
sur les changements climatiques et aux politiques du travail.  
 

3. CRÉER UN FONDS DE RECHERCHE CIBLÉ ET À LONG TERME POUR L’ÉTUDE DES INCIDENCES DE L’ÉLIMINATION 
GRADUELLE DU CHARBON ET DE LA TRANSITION VERS UNE ÉCONOMIE À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE. 

• Des études menées par des chercheurs universitaires peuvent fournir une analyse longitudinale 
essentielle des répercussions de l’élimination progressive et des résultats de l’appui à la transition. 

• L’accent serait mis sur la recherche longitudinale et socioéconomique pour évaluer l’efficacité des 
activités gouvernementales de planification et de programmation, en plus des incidences sur les 
travailleurs, leur famille et leur collectivité. 

• De telles études appuieraient un réseau multidisciplinaire et multipartite visant à promouvoir 
l’échange d’information. 

ASSURER L’EXISTENCE D’UN APPUI  À L’ÉCHELLE LOCALE  

4. FINANCER L’ÉTABLISSEMENT ET L’EXPLOITATION DE CENTRES DE TRANSITION DIRIGÉS LOCALEMENT DANS LES 
COLLECTIVITÉS DES CENTRALES AU CHARBON TOUCHÉES. 

• Le gouvernement du Canada travaillerait avec les provinces, les municipalités, les organisations 
régionales, les employeurs et les syndicats pour mettre sur pied les centres de transition. 

• Selon les leçons tirées des centres de transition établis auparavant, les travailleurs concernés 
bénéficieraient davantage de centres de transition qui respectent les critères suivants : 

o ils entrent en service avant la perte de l’emploi; 
o ils utilisent un vaste éventail de parties intéressées dans leur gestion et leur exploitation; 
o ils sont ouverts durant au moins deux ans après la mise à pied; 
o ils sont dotés de résidents et d’experts locaux, qui peuvent établir des relations en personne 

avec les travailleurs et les familles; 
o ils créent une plateforme unique qui offre un vaste éventail de services, comme l’appui au 

réemploi (p. ex. l’amélioration de la numératie et de la littératie, la rédaction de C.V., le 
démarrage d’une petite entreprise), la formation et les services de soutien social; 

o ils donnent aux travailleurs, aux familles et aux membres des collectivités l’information dont 
ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées; 

o Présenteraient conseils financiers et fourniraient des services sociaux et de santé, y compris 
des programmes et du counselling s’adressant aux familles et à la jeunesse, aux personnes 
touchées par la toxicomanie, la dépendance et les problèmes de santé mentale. 
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o Servir à établir des liens entre les travailleurs touchés et les occasions d’emploi découlant du 
développement et de la diversification économique à l’échelle régionale. 

OFFRIR AUX TRAVAILLEURS UNE VOIE À SUIVRE VERS LA RETRAITE 

5. CRÉER UN PROGRAMME DE PRESTATIONS DE RACCORDEMENT POUR LES TRAVAILLEURS QUI PRENDRONT LEUR 
RETRAITE PLUS TÔT QUE PRÉVU, EN RAISON DE L’ABANDON GRADUEL DU CHARBON. 

• Ce programme fournirait une transition financière vers la retraite sans compromettre les prestations 
de retraite et le revenu du travailleur. 

• La façon dont le programme approche la transition vers la pension variera selon le type de chaque 
plan en milieu de travail. De plus, le programme devra aussi être établi en étroite collaboration avec 
les syndicats, les gouvernements provinciaux et les employeurs. 

TRANSIT ION DES TRAVAILLEURS VERS UN EMPLOI  DURABLE 

6. DRESSER UN RÉPERTOIRE DÉTAILLÉ ET DISPONIBLE AU PUBLIC RENFERMANT DE L’INFORMATION SUR LE MARCHÉ 
DU TRAVAIL CONCERNANT LES TRAVAILLEURS DU CHARBON, COMME LES PROFILS DE COMPÉTENCES, LES 
CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES, LES EMPLACEMENTS, AINSI QUE LES EMPLOYEURS ACTUELS ET POTENTIELS. 

• Un répertoire détaillé permettrait d’atteindre deux buts : 
o La création d’une base de données de référence sur le marché du travail; 
o Un point de départ pour une banque d’emplois qui aiderait à jumeler les ensembles de 

compétences des travailleurs existants avec de nouvelles occasions d’emploi potentielles, 
aidant ainsi les travailleurs à prendre des décisions éclairées au sujet de leur recyclage ou de 
la poursuite d’autres études. 

• Ce répertoire ou les produits connexes, seraient élaborés en partenariat avec les employeurs, les 
syndicats, les provinces et les municipalités et seraient rendus accessibles aux travailleurs, aux 
employeurs, aux centres de transition et aux chercheurs qui mènent des études sur la transition 
relative à l’élimination progressive du charbon, tout en respectant la protection des renseignements 
personnels. 

• En utilisant ce répertoire, les travailleurs touchés auraient accès à des renseignements importants 
pour évaluer leurs besoins et leurs occasions à l’avenir, ainsi que pour faciliter l’établissement de 
liens avec des employeurs potentiels. 
 

7. CRÉER UN PROGRAMME DE FINANCEMENT EXHAUSTIF À L’INTENTION DES TRAVAILLEURS QUI DEMEURENT SUR LE 
MARCHÉ DU TRAVAIL, QUI TIENT COMPTE DE LEURS BESOINS LIÉS À L’ENSEMBLE DES ÉTAPES NÉCESSAIRES À 
L’OBTENTION D’UN NOUVEL EMPLOI, Y COMPRIS LE SOUTIEN AU REVENU, LES ÉTUDES ET LE RENFORCEMENT DES 
COMPÉTENCES, LE RÉEMPLOI ET LA MOBILITÉ. 

• Ce fonds pourrait provenir d’un programme fédéral, ou encore, le gouvernement pourrait verser le 
financement aux provinces qui se chargeraient de son administration. 

• Le programme offrirait un guichet unique aux travailleurs pour accéder à des mesures d’appui, avec 
des volets multiples qui tiennent compte d’un vaste éventail de besoins. 

• Un volet de soutien au revenu tiendrait compte des préoccupations des travailleurs concernant la 
réception d’un appui adéquat à mesure qu’ils effectuent la transition vers un nouvel emploi : 

o Fournir aux travailleurs touchés de prestations d’AE d’au plus 75 % du revenu durant 
deux ans, peu importe leur province d’origine. 
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o Exclure les indemnités de départ et les prestations de soutien du revenu du calcul, des 
prestations d’AE. 

o Fournir des compléments au salaire d’au plus 90 % du revenu gagné précédemment durant 
au maximum deux ans, pour les travailleurs touchés qui retournent au travail, mais dans des 
emplois moins bien rémunérés. 

o Offrir du financement pour continuer la couverture du régime privé de soins de santé durant 
au plus deux ans. 

• Un volet d’études et de perfectionnement des compétences fournirait aux travailleurs jusqu’à 
20 000 $ durant au plus deux ans pour se recycler, mettre à niveau leurs compétences et poursuivre 
d’autres études. 

o Ce programme pourrait être mis en œuvre par une université, un collège communautaire ou 
un centre de formation affilié à un syndicat. 

o Le financement pourrait être disponible aux travailleurs, tandis qu’ils sont encore au travail, 
et pourrait couvrir une diversité de dépenses comme les frais de scolarité, les manuels et les 
déplacements. 

• Un volet du réemploi établirait des liens entre les travailleurs touchés et les employeurs à la 
recherche de travailleurs, en utilisant le répertoire dressé dans le cadre de la recommandation 6, et 
établirait des priorités d’emplois liés à la nouvelle économie, dans la mesure du possible. 

o Cette mesure comprendrait un appui renouvelé aux conseils sectoriels pour faciliter la 
reconnaissance des compétences actuelles des travailleurs touchés, y compris au moyen de 
certificats officiels. Cela pourrait être fait au moyen des centres de transition, en travaillant 
en partenariat avec les employeurs, les syndicats et d’autres parties. 

• Un volet de la mobilité servirait à dédommager les travailleurs qui se réinstallent ou se déplacent sur 
de longues distances pour occuper un nouvel emploi : 

o Fournir un maximum de 10 000 $ aux travailleurs qui se réinstallent de façon permanente 
ou couvrir les coûts liés au kilométrage des personnes devant voyager sur de longues 
distances pour le travail (plus de 250 km dans une direction) conformément aux indemnités 
du Conseil national mixte ou aux indemnités non imposables de l’Agence du revenu du 
Canada, jusqu’à un maximum de deux ans. 

o Si un gouvernement provincial offre aussi une aide pour les déplacements ou la 
réinstallation, tout appui fédéral supplémentaire ne devrait pas remplacer ou réduire l’aide 
provinciale fournie. 

INVEST IR DANS L’ INFRASTRUCTURE DES COLLECTIVITÉS 

8. DÉFINIR, PRIORISER ET FINANCER DES PROJETS D’INFRASTRUCTURE LOCALE DANS LES COLLECTIVITÉS TOUCHÉES. 

• En travaillant avec les administrations municipales, les communautés sutochtones et les 
gouvernements provinciaux, le gouvernement du Canada devrait chercher des moyens de financer 
des projets d’infrastructure locale, y compris au moyen des programmes existants comme le plan 
Investir dans le Canada. 

• Les nouveaux projets d’infrastructure locale devraient aider à compenser les pertes d’emploi 
découlant de l’élimination progressive du charbon à court terme et appuyer la croissance 
économique à moyen et à long terme. 

• Dans la mesure du possible, et probablement au moyen des centres de transition locaux, établir des 
liens entre les travailleurs et les familles touchés du secteur du charbon avec les nouvelles occasions 
d’emploi associées aux projets d’infrastructure. 
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FINANCER LA PLANIFICATION, LA COLLABORATION, LA DIVERSIF ICATION ET LA STABIL ISATION 

COMMUNAUTAIRES 

9. METTRE SUR PIED UN PROGRAMME DE FINANCEMENT PRÉCIS, EXHAUSTIF, INCLUSIF ET SOUPLE POUR UNE 
TRANSITION ÉQUITABLE À L’INTENTION DES COLLECTIVITÉS TOUCHÉES. 

• Les collectivités ont besoin de nouveaux fonds pour atteindre une diversité d’objectifs, y compris des 
activités de planification comme des études de la faisabilité, des ateliers communautaires et des 
plans d’action. 

• Un financement réservé pourrait fournir du financement de transition destiné aux municipalités qui 
doivent faire face à des manques liés à l’assiette fiscale et à la perte d’activité économique découlant 
de l’élimination progressive du charbon. Ce faisant, les services locaux se poursuivraient, l’appui aux 
collectivités se diversifierait et les collectivités seraient invitées à travailler ensemble, dans la mesure 
du possible. 

• Géré par un partenaire fiable, comme la Fédération canadienne des municipalités, ce fonds offrirait 
un guichet unique aux collectivités et leur permettrait d’avoir accès aux mesures d’appui, assorties 
de volets multiples qui tiennent compte d’un vaste éventail de besoins : 

o Le financement des capacités pour permettre aux collectivités touchées de planifier pour 
l’avenir, y compris le financement destiné aux collectivités ou aux régions pour embaucher 
des coordonnateurs de la transition; 

o Le financement de stabilisation pour aider les collectivités touchées à poursuivre l’offre de 
services essentiels, à diversifier leur économie, à créer de nouvelles occasions d’emploi et à 
réaliser leur potentiel économique; 

o Le financement de collaboration pour regrouper les collectivités touchées, potentiellement 
au moyen d’une série d’ateliers en personne et la création d’un réseau de municipalités pour 
échanger de l’information, des pratiques exemplaires et les leçons tirées. 

 
10. RENCONTRER EN PERSONNE LES MEMBRES DES COLLECTIVITÉS TOUCHÉES POUR SE RENSEIGNER SUR LEURS 

PRIORITÉS LOCALES ET ÉTABLIR DES LIENS ENTRE EUX ET LES PROGRAMMES FÉDÉRAUX QUI POURRAIENT APPUYER 
LEURS OBJECTIFS. 

• Les collectivités touchées tireraient parti des discussions initiées par le gouvernement concernant 
les occasions qu’ils ont d’accéder aux fonds, aux services et aux programmes existants. Cette 
approche les aiderait à alléger le fardeau administratif de la détermination, de la compréhension et 
de la mise en œuvre de douzaines d’initiatives distinctes. 

• Dans la mesure du possible, les multiples ministères devraient se déplacer ensemble pour rencontrer 
les membres des collectivités touchés. Cela permettrait de réduire la fatigue liée à la consultation et 
d’optimiser l’utilisation du temps des collectivités, compte tenu de leurs ressources limitées. 

• Les représentants du Carrefour de la croissance propre du gouvernement du Canada, qui donnent 
des conseils centralisés sur les programmes et les services relatifs à la technologie propre, devraient 
visiter toutes les collectivités touchées pour déterminer comment les programmes 
gouvernementaux de la technologie propre pourraient financer les priorités locales.  
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B. UNITÉS ALIMENTÉES AU CHARBON AU CANADA 

 Centrale Propriétaire 
Nombre d’unités 

actives alimentées au 
charbon 

Année de mise en service1 

Alb. 

H.R. Milner Maxim Power 1 1972 
Rivière Battle ATCO Power 3 1969, 1975, 1981 
Sundance TransAlta Corporation 42 1976, 1977, 1978, 1980 

Keephills TransAlta Corporation 
(Capital Power : 
copropriétaire de 
l’unité 3) 

3 1983, 1984, 2011 

Genesee Capital Power/ TransAlta 
(TransAlta : 
copropriétaire de 
l’unité 3) 

3 1989, 1994, 2005 

Sheerness ATCO/TransAlta 2 1986, 1990 

SaskK
. 

Installation de 
technologie CSC de 
Boundary Dam 

SaskPower 13 1969 

Boundary Dam SaskPower 3 1970, 1973, 1978 
Poplar River SaskPower 2 1981, 1983 
Shand SaskPower 1 1992 

N.-É. 

Lingan NSPI 4 1979, 1980, 1983, 1984 
Point Aconi NSPI 1 1995 
Pont Tupper NSPI 1 1973 
Trenton NSPI 2 1969, 1991 

N.-B. 

Coleson Cove Énergie 
Nouveau-Brunswick 

14 1977 

Belledune Énergie 
Nouveau-Brunswick 1 1993 

Man. Brandon Manitoba Hydro 1 1969 
1 Les dates de fin de vie des unités varieront selon la réglementation modifiant le règlement sur l’électricité produite 
à partir du charbon, la version définitive devant être publiée d’ici la fin 2018. Dans le cas d’une unité dont la date de 
mise en service est avant 1975, la date de fin de vie est l’échéance la plus rapprochée : a) le 31 décembre de l’année 
civile qui est 50 ans après la date de mise en service et b) le 31 décembre 2019. Et, dans le cas d’une unité dont la 
mise en service est après 1974, l’échéance la plus rapprochée : a) le 31 décembre de l’année civile qui est 50 ans 
après la date de mise en service et b) le 31 décembre 2029. Les dates d’entrée en service mentionnées proviennent 
des renseignements publics disponibles. 

2 L’une des six unités de la centrale Sundance a été mise hors service en 2018, et une autre en 2017. 
3 La mise à niveau de la technologie de captage et de stockage de carbone en 2014 respecte les lignes directrices sur 
les émissions de CO2 en vertu du règlement. 
4 Des trois unités de la centrale de Coleson Cove, deux font la combustion de pétrole lourd, et la troisième utilise en 
partie de la coke de pétrole, qui est assujettie à la réglementation sur l’électricité produite au charbon du 
gouvernement du Canada. 
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C. MINES DE CHARBON THERMIQUE AU CANADA 

 Centrale Propriétaire Centrales associées 

Alb. 

Mine Highvale TransAlta Keephills/Sundance 
Mine Genesee Entreprise Westmoreland Coal  Genesee 
Mine Sheerness Entreprise Westmoreland Coal  Sheerness 
Mine Paintearth Entreprise Westmoreland Coal  Battle River 
Mine Coal Valley1 Entreprise Westmoreland Coal  Nationale/exportation 

Sask. 
Mine Estevan Entreprise Westmoreland Coal  Boundary Dam/Shand 
Mine Poplar River Entreprise Westmoreland Coal  Poplar River 

N.-É. 
Mine Stellartone2 Entreprise Pioneer Coal Limited Trenton 
Mine Donkin3 Entreprise Kameron Coal Lingan/exportation 

1 Le charbon thermique produit à la mine Coal Valley est principalement exporté.  
2 La mine Stellarton vend le charbon à la centrale Trenton à des fins d’utilisation, et la fermeture de la mine est prévue 
en 2019. 
3 La mine Donkin exporte du charbon à l’échelle internationale et a recommencé à approvisionner la Nouvelle Écosse 
en charbon thermique en 2018. 
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D. POLITIQUES, PROGRAMMES ET TOUTES AUTRES MESURES QUI 
POURRAIENT APPUYER UNE TRANSITION ÉQUITABLE 
* Site disponible en anglais uniquement 

À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE 

CONVEN TI ON-CAD RE D ES  NAT ION S UN IES  SUR LES  C HA NGE MENT S C L I MA TI QUE S 

● Accord de Paris 
● Déclaration de la Silésie sur la solidarité et la transition juste* 

ORG ANI SA T ION IN TERN A TI ONA LE  DU TR AVA I L  

● Principes directeurs pour une transition juste vers des économies et des sociétés écologiquement 
durables pour tous 

AL LI ANCE :  ÉNERG ISER  AU-D EL À D U CH AR BON 

● Déclaration de l’alliance : Énergiser au-delà du charbon 

SYNDICATS 

CONFÉDER AT ION  SY NDI CA LE  INTE RN AT ION A LE  

● Call for Dialogue: Climate action requires just transition* 
● Just Transition – A Guide to National Policies and International Climate Governance* 

CONG RÈS DU TR AVA I L  DU CAN ADA 

● Les syndicats du Canada contribueront à façonner une transition équitable pour les travailleurs du 
charbon 

SYNDI CA T UNIF OR 

● International Climate Crisis and Just Transition* 

ALBER T A FED E RA TI ON OF  LABOUR 

● Getting It Right: A Just Transition Strategy for Alberta’s Coal Workers* 

GOUVERNEMENT DU CANADA 

ENVIR ONNE MENT  ET  CHA NGEMEN T C LI M AT IQUE CA NADA 

● Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques 

EMP LO I  E T  DÉVE LO PPE ME NT S OC IA L  CANAD A 

● Ententes sur le développement du marché du travail 
● Ententes sur le développement de la main-d’œuvre 
● Assurance-emploi 
● Soutien fourni aux apprentis (Programme du sceau rouge) 
● Compétences futures  

https://unfccc.int/files/meetings/paris_nov_2015/application/pdf/paris_agreement_french_.pdf
https://cop24.gov.pl/presidency/initiatives/just-transition-declaration/
https://www.ilo.org/global/topics/green-jobs/publications/WCMS_432864/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/green-jobs/publications/WCMS_432864/lang--fr/index.htm
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/retrait-progressif-charbon/declaration-alliance.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/mesures-internationales-canada/retrait-progressif-charbon/declaration-alliance.html
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/call_for_dialogue_en.pdf
https://www.ituc-csi.org/just-transition-where-are-we-now?lang=fr
http://congresdutravail.ca/news/news-archive/les-syndicats-du-canada-contribueront-a-faconner-une-transition-equitable-pour-les
http://congresdutravail.ca/news/news-archive/les-syndicats-du-canada-contribueront-a-faconner-une-transition-equitable-pour-les
https://www.unifor.org/sites/default/files/documents/document/unifor_justtransition_backgrounder_en_web.pdf
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/afl/pages/3043/attachments/original/1488233038/getting_it_right_lowres_feb27.pdf?1488233038
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/accords-formation/edmt.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/accords-formation/ententes-developpement-main-oeuvre.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi.html
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INN OVA TI ON,  SC IEN CES  E T  DÉVELO PPE MEN T ÉC ONO MI QUE CAN ADA 

● Programme de développement des collectivités du Canada 
● Carrefour de la croissance propre 
● Tables sectorielles de stratégies économiques 

RESSOUR CES  NA TURE L LES  CAN ADA 

● Génération Énergie 
● Conseil Génération Énergie 

DIVERS IF I CA TI ON DE  L’É C ONO MIE  DE  L’OUES T DU CANAD A 

● Réseau des services aux entreprises de l’Ouest canadien 
● Programme de diversification de l’économie de l’Ouest 
● Initiative d’innovation dans l’Ouest 

AGENCE D E  PR OM OT IO N D U CA NAD A A T LA NT IQUE  

● Programme de développement des entreprises 
● Fonds des collectivités innovatrices 

ALBERTA* 

GOUVERNEME NT PROV INC IA L*  

● Coal Community Transition Fund 
● Coal Worker Bridge to re-employment 
● Coal Worker Bridge to retirement 
● Coal Worker Relocation Assistance 
● Coal and Electricity Transition Tuition Voucher 
● Community and Regional Economic Support (CARES) program 
● Transition to Employment Services 
● Workplace Training 
● Self-Employment Training 

ADMIN IS TR AT IO NS MUN IC IP ALE S  DE  L’AL BER TA*   

● Comté Leduc : Economic Development and Growth Management Strategy 
● Comté Parkland : Parkland County Long-Term Strategic Plan 
● Hanna : Cactus Corridor: Asset Mapping and Opportunities Study 
● Comté Flagstaff : Flagstaff County Strategic Plan 

SASKATCHEWAN* 

GOUVERNEME NT PROV INC IA L*  

● Transition Employment Allowance 
● Provincial Training Allowance Assistance 
● Site en français  

 

ADMIN IS TR AT IO NS MUN IC I PA LES*  

● Estevan : Our Estevan Initiative  

https://www.dec-ced.gc.ca/fra/agence/programmes/pdc/index.html
https://www.dec-ced.gc.ca/fra/agence/programmes/pdc/index.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/099.nsf/fra/accueil
https://www.ic.gc.ca/eic/site/098.nsf/fra/accueil
https://www.rncan.gc.ca/20096
https://www.rncan.gc.ca/20381
https://www.wd-deo.gc.ca/fra/19541.asp
https://www.wd-deo.gc.ca/fra/19541.asp
https://www.wd-deo.gc.ca/fra/301.asp
https://www.wd-deo.gc.ca/fra/19644.asp
https://entreprisescanada.ca/fr/programmes/programme-de-developpement-des-entreprises-2/
http://www.acoa-apeca.gc.ca/fra/Jecherche/informationprogrammes/Pages/ProgramDetails.aspx?ProgramID=6
https://www.alberta.ca/coal-community-transition-fund.aspx
https://www.alberta.ca/assets/documents/coal-workers-reemployment-assistance-application-guide.pdf
https://www.alberta.ca/assets/documents/coal-workers-retirement-assistance-application-guide.pdf
https://www.alberta.ca/assets/documents/coal-workers-relocation-assistance-application-guide.pdf
https://www.alberta.ca/coal-tuition-voucher.aspx
https://www.alberta.ca/community-regional-economic-support-program.aspx
http://www.humanservices.alberta.ca/AWonline/ETS/6838.html
http://www.humanservices.alberta.ca/AWonline/ETS/6838.html
https://work.alberta.ca/skills/workplace-training.html
https://work.alberta.ca/skills/self-employment-training.html
https://www.leduc-county.com/public/download/documents/21148
https://www.parklandcounty.com/en/county-office/resources/Documents/strategic-plan/Long-Term-Strategic-Plan---FINAL---Web.pdf
http://www.hanna.ca/phocadownload/business/opp_stdy.pdf
https://www.flagstaff.ab.ca/images/2018-2022_strategic_plan.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiRlezS-LjcAhXIY98KHXCsDfQQFjAAegQIARAB&url=https%3A%2F%2Fwww.saskatchewan.ca%2Fresidents%2Ffamily-and-social-support%2Ffinancial-help%2Ffinancial-help-for-people-looking-for-work&usg=AOvVaw2CTly3RZe0ZOz3SOoFOCK2
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiQtMLe-LjcAhVEGt8KHbJBCF4QFjAAegQIBhAC&url=https%3A%2F%2Fwww.saskatchewan.ca%2Fresidents%2Fjobs-working-and-training%2Fjob-training-and-financial-support-programs%2Fprovincial-training-allowance&usg=AOvVaw1Kv4u9Ya98KtHyuKPk1LwM
http://www.saskatchewan.ca/bonjour
https://estevan.ca/our-estevan-initiative/


 

47 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

GOUVERNEME NT PROV INC IA L  

● Aide au travail indépendant ‒ Accroissement de l’emploi 
● Programme Compétences essentielles au travail 
● Services d’aide à l’emploi 
● Services de support à l’emploi et à la formation 
● Aptitudes à l’emploi 
● Formation et perfectionnement professionnel 

ADMIN IS TR AT IO NS MUN IC I PA LES*  

● Belledune : Village of Belledune Strategic Plan  
● Bathurst : City of Bathurst Strategic Plan / City of Bathurst Climate Change Adaptation Plan  

NOUVELLE-ÉCOSSE 

GOUVERNEME NT PROV IN C IA L   

● Workplace Innovation and Productivity Skills Incentive*  
● Réseaux régionaux d’entreprises 
● Apprenticeship Training*  
● Développement des compétences 
● Partenariats pour la création d’emplois 
● Programme Tremplin 
● Travail indépendant 
● Programme En marche vers l’emploi 

ADMIN IS TR AT IO NS MUN IC I PA LES*  

● Municipalité du comté de Richmond : Municipal Climate Change Action Plan   
● Municipalité régionale du Cap-Breton : Shaping the Future of the CBRM 
● Municipalité du comté de Pictou : Strategic Priorities Report 
● Village de Pictou : Town of Pictou : Municipal Climate Change Action Plan 
● Village de Stellarton : Our Plan, Our Town : Strategic Plan 
● Village de Trenton : Trenton Municipal Planning Strategy / Climate Action Plan for the City of Trenton 

 

https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/services/services_renderer.17077.Self-Employment_Benefit_-_Workforce_Expansion_.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/services/services_renderer.200971.Programme_Comp%C3%A9tences_essentielles_au_travail_(CET)_.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/services/services_renderer.16936.Services_d_aide_%C3%A0_l_emploi_-_Services_d_emploi_.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/services/services_renderer.17056.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/services/services_renderer.5102.Work_Ability.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/services/services_renderer.5097.Formation_et_perfectionnement_professionnel_(FPP).html
https://www.belledune.com/docs/bylaws/VOB%20Strategic%20Plan.pdf
http://www.bathurst.ca/docs/news/2016-2018%20Strategic%20Plan.pdf
http://www.bathurst.ca/services.php?id=11
https://novascotia.ca/programs/workplace-innovation-productivity-skills-incentive/
https://novascotia.ca/programs/regional-enterprise-networks/Default-fr.asp
https://www.nsapprenticeship.ca/
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/skills-development-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/skills-development-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/job-creation-partnerships-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/start-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/start-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/self-employment-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/self-employment-fr.asp
https://novascotia.ca/employmentnovascotia/programs/worksforyou-fr.asp
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&ved=2ahUKEwia-933vrrcAhXEq1MKHadpDT4QFjABegQICRAC&url=https%3A%2F%2Fwww.richmondcounty.ca%2Fdocuments%2Fmccap%2F743-municipal-climate-change-action-plan.html&usg=AOvVaw2hSl2nOPH3saxGLjlvDuUc
http://www.cbrm.ns.ca/images/stories/Mayor/Shaping%20the%20Future%20of%20the%20CBRM.pdf
http://county.pictou.ns.ca/assets/PICTOU-SP-2018-003.pdf
http://www.townofpictou.ca/assets/PDFs/Town-Hall/20.mccap-dec30.pdf
https://www.stellarton.ca/town-hall/town-priorities.html
http://www.town.trenton.ns.ca/images/stories/Services/Trenton_Municiple_planning_Strategy_current.pdf
http://sj-site-legacy-migrate.s3.amazonaws.com/m11114!11.pdf
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* Disponible uniquement en anglais 
 
i Il n’entrait pas dans le cadre du mandat du Groupe de travail de déterminer les coûts, les besoins en matière de 
financement et les sources de financement pour cette initiative. 
ii Intergovernmental Panel on Climate Change, Special Report on Global Warming of 1.5 °C, 2018.* 
iii Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Accord de Paris, 2015. 
iv Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Accord de Paris – État des ratifications, 2018. 
v Déclaration de l’Alliance : Énergiser au-delà du charbon, 2018. 
vi Ibid. 
vii Gouvernement du Canada, Émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale, 2018; Carbon Brief, Global coal 
power, 2018. 
viii Gouvernement du Canada, Gazette du Canada, Règlement modifiant le Règlement sur la réduction des émissions de 
dioxyde de carbone — secteur de l’électricité thermique au charbon, 2018. 
ix Ibid. 
x Environnement et Changement climatique Canada, Rapport d’inventaire national 1990-2016 : Sources et puits de gaz 
à effet de serre au Canada, 2018. 
xi  Office national de l’énergie, Panorama de l’électricité renouvelable au Canada 2017– Analyse des marchés de 
l’énergie, 2018. 
xii Gouvernement de l’Ontario, La fin du charbon, 2018. 
xiii Étant donné le contexte unique de l’électricité au charbon au Manitoba, les définitions de «travailleurs touchés» et 
«communautés touchées» ne comprennent pas le Manitoba. 
xiv Ressources naturelles Canada, Faits sur le charbon, 2018. 
xv Ressources naturelles Canada, Compte satellite des ressources naturelles, 2016. 
xvi Ressources naturelles Canada, Énergie et économie, 2018. 
xvii Office national de l’énergie, Avenir énergétique du Canada en 2017 : Offre et demande énergétiques à l’horizon 2040, 
2017. 
xviii Association canadienne du gaz, Prix du gaz naturel – par mois, Canada, 2018. 
xix Office national de l’énergie, Adoption des sources d’énergie renouvelable au Canada – Analyse des marchés de 
l’énergie, 2017. 
xx Ibid. 
xxi Office national de l’énergie, Avenir énergétique du Canada en 2017 : Offre et demande énergétiques à l’horizon 2040, 
2017. 
xxii International Energy Agency, Global Energy and CO2 Status Report 2017, 2018.* 
xxiii The Asthma Society of Canada, the Canadian Association of Physicians for the Environment, the Lung Association of 
Alberta and Northwest Territories, and the Pembina Institute, A Costly Diagnosis: Subsidizing coal power with Albertans’ 
health, 2013.* 
xxiv L’analyse par Environnement et Changement Climatique Canada des règlements de 2012 et des modifications de 
2018 est distincte. Leurs résultats ne sont pas directement comparables et ne peuvent pas être additionnés, car la 
modélisation de chacun utilise des niveaux de référence différents, couvre des périodes différentes et prend en compte 
des ensembles chevauchants d'unités au charbon. 
xxv Gouvernement de l’Ontario, Les avis de smog – données, 2014. 
xxvi Insurance Bureau of Canada, Combatting Canada’s Rising Flood Costs, 2018.* 
xxvii  Gouvernement du Canada, Règlement sur la réduction des émissions de dioxyde de carbone — secteur de 
l’électricité thermique au charbon, 2012. 
xxviii Government of Alberta, Climate Leadership Plan, 2015.* 
xxix Alberta’s Advisory Panel on Coal Communities, Supporting Workers and Communities: Recommendations to the 
Government of Alberta, 2017.* 
xxx Government of Saskatchewan, Prairie Resilience: A Made-in-Saskatchewan Climate Change Strategy, 2017.* 
xxxi Gouvernement du Nouveau-Brunswick, La transition vers une économie à faibles émissions de carbone : Le plan 
d’action sur les changements climatiques du Nouveau-Brunswick, 2016. 
xxxii Government of Nova Scotia, Toward a Greener Future: Nova Scotia’s Climate Change Action Plan, 2009.* 
xxxiii Statistique Canada, Tableau 14-10-0064-01 : Salaires des employés selon l’industrie, données annuelles, 2018. 
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xxxiv Conseil des ressources humaines de l’industrie minière, Renforcer les effectifs de l’industrie minière : Explorer 
l’inclusion des genres, 2016. 
xxxv  Les investissements du gouvernement du Canada comprennent les suivants : 2 milliards de dollars du Fonds 
d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes, 2 milliards de dollars du Fonds pour une économie à faibles 
émissions de carbone, et une partie importante du montant de 180 milliards de dollars du plan « Investir dans le 
Canada ». 
xxxvi Office national de l’énergie, Aperçu du marché : Utilisation moindre de combustibles fossiles au Canada dès 2020, 
2017. 
xxxvii Wood Mackenzie, Global Energy Transition: When, why and how is the global energy transition going to happen? , 
2018.* 
xxxviii Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques : Premier rapport annuel – Synthèse 
de la mise en œuvre, 2017. 
xxxix Conseil Génération Énergie, La transition énergétique du Canada : Concrétiser notre avenir énergétique, ensemble. 
Rapport du Conseil Génération Énergie, 2018. 
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